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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La Séance est ouverle à quinie heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. e<l ouverte. 


proces-Vechal de la séance du jiendi 235 juillet 143 à 
affiché, 


à pas d'observation 


Le proces-\erbat est adopté, 


— 2 
DEPOT LE DEMANDES D'AVIS 


M. le présrdent. Jai recu de M. le président du consel] des 
hiustres deémalule d'avis sur un projet de decret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relalf à 
importation de certaines boissons aleooliqres à Madagascar 
Comores, dans les Etablissements francais d'Océumie et 
eu Nouvelle-Calédorie. 


La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 261, distribuée 
pus opposihion, renvoyée à commission des 
affaires soctles  (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président ronseil des ministres une 
amande d'avis sur un projet de décret présenté par M, le 
ministre de Fiancée d'outre-mer, relatif à de 
céitaines boissons alcoofiques en Afrique occidentale francaise, 
au Toge, en Afrique égüusloriale francaise, au Cameroun et 
à la Coté francaise des Somalis, 


La demande d'avis sera imprinée sous le n° 262, distribuée 
et, à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
uffaires sociales, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Rogier, un rapport fait 
au porn de la commission des affaires financières, sur da 
demande d'avis (av 151, année 1%) sur le projet de loi ten- 
dant à ratitier: {9 le décret n° 52-1205 du 2 octobre 1932 
compiétint Le décret n° du 25 mai 1990 fixant la liste 
des produits originaires des territoires francais d'outre-mer du 
deuxième groupe à préférentiel, admissibles en fian- 
“hise des d'oits de douune à limportation dans la métropele, 
dans les départements d'outre-mer et en Algérie: 2° le décret 
du 30 octobre 12 rejetant une délibération de la commission 
permanente du Grand de FAfrique occidentale fran- 
caise en date du 2S février tendant à étendre le hénétice 
du régime de Fadmission tempnoraie aux papiers kraft utilisés 
pour l'ernbullage des régimes de bananes destinés à lexporta- 
tion, 3° le décret du 25 novembre 192 approuvant une 
bération du Grand Consel de l'Afrique occidentale fuancaise, 
rumenant au taux du minimum la quotité du tarif général 
pour les sels €t celains produits pétroliers d'erigine étran- 
gère; 4° le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibé- 
ration du Grand Conseil de F'Afrique occidentale française éréant 
nne sons-positior avec du droit de donane applicable 
à cerbains produits pétrohers provenant des usines exe-eées de 
l'Union francaise: 5° le décret dn 26 novembre 1952 approu- 
Vant une de ibération dn Grand Conseil de l'Afrique oceiden- 
tale franvnise permettant de placer sous le régime de l'exer- 
cire les usires destinées à la tb ication des « cut-backs » par 
mélange émulsior à chaud de pétrole lampant et de bitume, 
G le décret du 9 novembre 1932 appronvant pour partie et 
anpulaut pour nartie la délibération n° 41-52 en date dn 
26 juin 1952 du Grand Conseil de F'Afrique occidentale francaise 
réduisant la quotité dn droit de douane des gros matériels 
d'équipement et de leurs pmenmatiques : 7° le déc’et 
20 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour 
partie la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 1992 du 
Gœand Conseil de l'Afrique occidentile française modifiant la 
pomenclature tarifaire des pneumatiques pour rones de véhi- 
cules; S° Je décret n° 52-1238 du 15 décembre 1952 portant 
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admission en franchise de droit de douane en Algérie des 
tabs briffs, en feuilles ou en côtes, originaires des territoires 
francais d'outre-mer, du deuxième groupe à régime préfcren- 
tel et à régime non préférentiel. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 263 et distrihué, 


ds 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Le Brun Kéris un avis pré- 
senté au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts sur la proposition (n° 20, 
année 1954) de MM. Ja:obson et Fontanet, et des membres 
du uroupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en 
vue de réserver l'attribution d'une partie suffisante des cré- 
dits du fonds nationai de la productivité aux entreprises et 
organismes de toute nature, situés outre-mer et réalisant un 
programme de productivité, 

L'avis sera imprimé sous le n° 264 et distribué, 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifi- 
cation à la composition d'une commission. 


Le groupe socialiste $, F, T. O, propose M. Guirandon N'Diaye 
remplacer M. £aidou Djermakove à la commission de 
égislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. 

Conformérment à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cetle candidature, 

Ta désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
a'une heure, 


SAINT-LOUIS, DAKAR ET RUFISQUE. - ADMINISTRATION DEPAR- 
TEMENTALE ET COMMUNALE. -_ EXTENSION DU DECRET-LOI 
DU 12 NOVEMBRE 1928 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le présidem. L'ordie du jour appelle la suite de la discus- 
Sion de Ja demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables 
aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dis- 
positions du décret-loi du 12 novembre 193 relatif à l'admi- 
nistration départementale et communale (n°s 97, année 1953, 
116 et 2355, année 1954). 


Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance de jeudi der- 
nier 22 juillet, elle a abordé l'examen d'un amendement (n° 7) 
de M. Pierre Cornet sur l'article 1%, 


Je donne à nouveau lecture de cet amendement: 


« Remplacer dans le premier alinéa de Farticle 1“ les mots: 
« communes de Saint-Louis, Dakar et Rulisque » par les mols: 
« communes de plein exercice existant acluellement outre- 
Iner », 


« Par voie de conséquence, effectuer la méme modificatio 
dans le titre du projet de décret, » 


La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement, 


M. Cornet. Mes chers collègues, j'informe l'Assemblée qne 
je retire cet amendement. 


M. le président. Je suis saisi d'un autre amendement pré- 
senté par M. Pialoux, au rom de la commission de politique 
générale, tendant à remplacer, dans le premier alinéa, les 
mots: « aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque », par 
les mots: « dans les communes de plein exercice de l'Afrique 
occidentale française ». 


La parole est à M. Pialoux, auteur de l'amendement, 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de politique géné- 
Tale, saisie pour avis. Je suis autorisé à déclarer, comme l'a 
fait notre collègue M. Cornet, que je relire mon amendement. 


M. le président. Le: deux amendements sont reures, 

Personne ne demande li parole ?. 

Je vais mettre aux voix l'article 17, dans sa rédaction finis 
tiale, dont je redonne lecture: 


« Sont rendues applicables aux communes de Saint-Louis, 
Dakar et Rutisque, les dispositions suivantes du decret-oi da 
{2 novembre 193$, realtif à l'administration départementale et 
communale : 


« Alinéas 6 et suivants de l'article 9, à l'exception du der. 
nier alinéa : 


« Les budgets des établissements communaux d'assistance et 
de bienfaisance sont réglés, après avis du couseil municipal, 
par l'autorité qui régle le budget de Ja commune, 


« Lorsque le budget d'une commune n'a pas été voté en équi- 
hbre par le conseil municipal, 1e préfet ou le sou--quefet le 
renvoie au maire dans le délai de quinze jours qui suit son 
dépôt à la préfecture ou à la sous-préfecture, Le maire le sou- 
met dans les dix Jours à une seconde délibération de l'asseme 
blée communale. 


« Celle-ci doit statuer dans le délai de huitaine el le budget 
est immédiatement renvoyé à la préfecture ou à la sous-préfece 
ture. Si le budget avant fait l'objet d'une seconde délibération 
n'a pas été à nouveau voté en équillue où S'il n'a pas été 
retourné à la préfecture ou à la sous-préfecture dans le délai 
d'un mois à compter de son renvoi au mate, en vue de la 
seconde délibération, je préfet règle Je budget. 

« Lorsque l'exécution du budget du dernier exercice clos 
d'une commune a fait apparaître un déficit égal ou supérieur à 
10 p. 100 de ses ressources ordinaties, le budget prumilf voté 
par le conseil municipal est soumis, dans les conditions ct-aprés 
déterminées, à une commission présidée par le préfet où son 
délégué, et comprenant le maire de la commune, deux délégués 
du conseil municipal, le trésorier-paveur on son délé. 
gué, le directeur des contributions directes où son délégué, le 
directeur des contributions indirectes on son délégué. 


« Le déficit prévu ci-descus est constaté par un certificat de 
la Siiuation financière établi jar l'autorité réglant le budget, 
à la clôture de l'exercice dont il s'agit sur le vu: 


« Du compte administratif du maire, délibéré par le conseil 
municipal; 
« Du compte de gestion du receveur mancipal; 


« Du budget supplémentaire de l'exercice courant; 


« De l'état des res'es à recouvrer à l'aver, 
« Des délibérations du conseil municipal relatives à ces divers 
objets, 


« La commission levra Veérilier SI le conseil municipal 
adopté toutes mesures susceptibles d'assurer lFéquilibre riscou- 
reux du budget en voie de réglement et de résorber le déticit 
du exercice connu, 

« Si la cornmission constate que lesdites mesures n'ont pas 
été prises, où sont insuffisantes, le préfet invite le conseil 
municipal A délibèrer dans le délai de qunze Jours sur les 
proposilions de la commission, Si, à l'expiration de ce délai, 
le conseil municipal n'a pas voté les mesures de redressement 
suftisantes, ces mesures seront arrôtées et le budwet reglé 
après nouvel examen de la commission: 


« Par le préfet, pour les communes dont la population est 


inférieure à 100.009 habitants ; 
« Par décret en conseil d'Etat dans le cas contraire, 


« L'autorité coagpétente pos-édera à cet effet tous les pouvoirs 
dévolus au conseil municipal en matére fiscale et budgétaire, 
mais elle ne pourra établir de nouvelles imposiMons où taxes 
telles qu'elles sont prévues par la législation en vigueur que 
dans la mesure où, aprés suppression de tout ou pare des 
dépenses facultatives, les ressources votées par le conseil mure 
cipal seraient insuffisantes pour couvrir les dépenses obligae 
toires délinies à l'article 156 de la loi du 5 avril 1SS4 et par les 
textes subséquents, 


« Si le maire ou le conseil municipal se refuse à désigner 
des délégués ou si le maire et les délégués se refusent à partie 
ciper aux travaux de Ja commission spéciale, celle-ci passe outre, 
après mise en demeure adressée par le préfel au maire et au 
conseil municipal et, s'ils ont été désignés, aux délégués de 
ce dernier, 

« La mise en demeure consiste dans l'envoi d'une lettre 
recommandée invitant soit à désigner les délégués dans un délai 
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de quinze jours, soit à répondre à une deuxième convocation 
du préfet dans un délai de huit jours. » 

Art. 10, — L'article 149 de Ja loi du 3 avril 1884, modifié par 
les décrets des 5 novermbre 1926 et 8 août 1937, est remplacé 
pur les d'spositions suivantes: 

“ Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés par 
une dépense obligatoire où nh'allouait qu'une somme insufti- 
sante, l'allocation serait inscrite au budget par arrêté du préfet. 

« Aucune inscription d'office ne peut être opérée sans que le 
con<el municipal ait été, au préalable, appelé à prendre une 
délibération spéciale à ce sujet, 

« S'li s'agit d'une dépense annuelle et variable, le chiffre en 
est tixé sur sa quotité moyenne pendant les trois dernicres 
années, saug exceplions 

« S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature où 
d'une dépense extraordinaire, eMe est inscrite pour sa quotité 
réelle, 

« Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour 
subvenir aux dépenses obligaloires inscriles d'office en vertu 
du présent article, 1 v est pourvu par le conseil mumieipal où 
en cas de refus de sa part, au moyen des ressources commu- 
hales prévues par la législation en vigueur et créées par arrêté 
du préfet. » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 17, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — Les fonctions normalement dévolnes tx préfets 
et aux sous-préfets en vertu du texte ci-dessus sont exercées 
par le chef de territoire ou le secrétaire général, 

« Au décret pris en conseil d'Etat sera substitué un arrêté 
du gouverneur chef du terriloire, pris en conseil privé. » 


Je suis saisi d'un amendement, présenté au nom de la com- 
mission de la législation par M. Cornet, et tendant à supprimer 
le deuxieme alinéa de cet articie. 

La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement. 


M. Cornet, rapporteur de la comnussion de la législation, ue 
la juste, des affaires administralives et domantales, saisie 
pour avis. Mes chers collègues, mes explications seront très 
brèves, 

L'article 9 du décret du 12 novembre 19538 prévoyait pour 
les communes de plus de 100.090 habitants, Fintervention du 
conseil d'Etat dans l'hypothèse où des mesures de redresse- 
ment suflisantes hn'auratent pas été prises et volées par le 
conseil municipal, 

La commission de ja législation, au nom de laquelle j'inter- 
viens, a estimé que celle procédure était préférable à celle de 
l'arrèté du gouverneur chef de territoire pris en conseil privé, 
Cette opinion de la commission est fondée sur deux raisons. 
D'abord, une raison de fait: l'expérience enseigne que le 
contrôle le plus efficace existe à l'échelon le plus élevé, mais 
ceci n'est pas la raison la plus importante, 


La deuxième raison, qui a paru décisive à la commission de 
Ja législation, est la suivante: en instituant une procédure d'ar- 
rèlé du gouverneur chef de territoire, par arrété pris en conseil 
privé, nous apporterions une exception à la législation en 
vigueur, c'est-à-dire que nous nous orienterions vers la voie 
d'une discrimination juridique, ee que nous avons voulu à 
tout prix éviter dans lexamen et le vote de ce texte. Cette 
diseriminatiop pourrait être interprétée, à juste raison, d'une 
facon très défavorable par le territoire, 

C'est pourquoi je vous demande de revenir au texte iniüal et 
de décider l'intervention du décret pris en conseil d'Etat, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. La commission s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Cornet. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix Particle 2 moditié pur l'amendement que 
vous venez d'adopter. 
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3, — Dans la commission prévue à l'alinéa 9 de l'ar- 
ticle 9 du décret du 12 novembre 193$, le directeur des contri- 
butions indirectes ou son délégué est remplacé par un fonction- 
naire désigné par le gouverneur. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 4. — Sont approuvés par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer les budgets, les comptes et 
les emprunts desdites communes Jorsque le compte aura pré- 
senté ua déficit chacune des trois dernières années, » (Adopté.) 

« Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret. » (Adoplé.) 

« Art. 6. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de a République francaise et inséré au Bulle- 
liu officiel du ministére de la France d'outre-mer. » (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je vais mellre aux voix l'ensemble de l'avis sur Je projet de 
décret, 


Mile Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon, 


Mile Lafon. Je rippelle l'intervention de mon camarade 
M. Pierre Boileau au cours de la séance du 1 avril 1954, Nous 
disions à ce moment-là — et nous maintenons notre apprécia- 
tion — que le paragraphe I de l'article 72 de la Conshtution 
exclut expressément le domaine de l’organisation administrative 
du secteur de la réglementation par décret. Dans ces condi- 
tions, l'organisation administrative dont fait partie lorganisa- 
lion municipale est exclue aussi bien de l'aire de rayonnement 
des paragraphes 2 et 3 de l'article 72 de la Constitution, 

D'autre part, en France, les municipalités se plaignent des 
insuffisances des libertés communales et du carcan que repré- 
sente la législation. Dans ces conditions nous regreltons que 
M. Charles-Cros, après avoir justement dénoncé la tendance du 
Gouvernement à ne promulguer, pour les municipalités 
d'Afrique, que des textes restrietifs en oubliant les textes libé- 
raux, ail cru devoir cependant se rallier, et rallier le groupe 
socialiste, à un nouveau texte restrictif, 


ÆEn ce qui nous concerne, nous voterons contre le texte en 
discussion, de même que nous voterons contre le deuxieme 
texte à l'ordre du jour. 


M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le president. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, j'avais quelques observa- 
lions à présenter au cours de la discussion générale, mais des 
obligations intéressant Ja vie de l'Assemblée nr'ont tenu éloigné 
an cours de la semaine dernière, C’est la raison pour laquelle 
aujourd'hur mon de vote sur cette queslion, au 
pon du groupe socialiste, sera un peu plus longue, et je m'en 
excise, 


M. Charles-Cros, mon collègue et ami, a longuement et très 
judicieusement développé nos points de vue en la matière, 
Avant la fin du débat, le groupe m'a chargé d'expliquer son 
vote qui sera favorable mais non pas enthousiaste ; considérant 
que c'est une amélioration sur ce qui existait, le groupe appor- 
téra ses- voix au projet présenté. 

La commission des affaires financières semble s'être parti- 
culiérement attachée à reprendre, en les précisant d’ailleurs, à 
l'usage des communes du Sénégal, les notions suivantes: celle 
de l'équilibre du budget communal, celle relative aux dépenses 
obligatoires auxquelles s'ajouteraient les dépenses des services 
de secours et d'incendie, celle enfin ayant trait aux pouvoirs 
dévolus à l'autorité de tutelle en matiére de règlement de 
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budget, de contrôle et de redressement en cas de déficit bud- 
gétaire, et éventuellement de sibsttulion aux imaires et aux 
couseils Inumeipaux défaitlants, 


le point le plus important est incontestablement celui de 
l'équilibre budgétaire. De la solution que les pouvoirs publies 
seront à même de donner à ce problème d'équilibre des bud- 
gets communaux en procurant à ceux-ci des ressources réelles 
susceptibles de compenser des dépenses sans cesse en aug- 
mmentation en raison des charges icerues que les communes 
du Sénégal ont à supporter, dépend pour une grande part I 
bonne où mauvaise gestion de ces communes. 


la commission des affaires financières à done eu raison de 
préciser Ja rédaction du septième alinéa de l'article 9% du décret 
du 12 novembre 1938 comime suit: « S'il estime que le budget 
voté par le conseil municipal n'est pas en équilibre réel, le 
gouverneur le renvoie au maire ». 

En résumé, recettes judicieusement évaluées, ni surestimées, 
ni sous-estimées; dépenses obligatoires inscrites pour leur quo- 
tolé réelle, mais les conditions de équilibre des budgets 
étant théoriquement définies et susceptibies de recevoir 
probalion des adiministrateurs de commune de 
faut-il encore, afin qu'elles ne restent pas lettre morte, exami- 
ner si les facteurs conditionnant leur réalisation concrète eont 
réunis en l'état actuel des finances du Sénégal, sinon de 
J'Afrique occidentale française. 


Les ressources des communes sont constitnées, à concurrence 
de SU p. 100, par les allocations accordées par le territoire apres 
le vote de l'assemblée territoriale, Au cours d'un récent voyage, 
celle proposition étant en discussion devant la commission des 
aftaires financières, j'ai examiné à Dakar mème les conditions 
du financement du budget de celte commune; je peux done 
apporter des chiffres précis en ce qui concerne le budget jui- 
muilif de pour la commune de Dakar; il comporte, d'apres 
un premier examen par les services financiers de Saint-Louis, 
environ 907 millions de francs en recettes, sur lesque:s plus 
de 400 millions sont, en réalité, conditionnés par les possibintés 
du territoire; en effet, les sources principales de nos revenus 
sout constituées par les centimes additionnels et par les ris- 
tournes sur impôts; 11 faut aussi rappeler que l'assemblée ter- 
riloriale a, depuis 1953, abaissé de 50 à 30 le nombre de cen- 
tunes additionneïiles de la commune; quant aux ristournes sur 
impôts, elles sont calculées à raison de 75 p, 100 du montant 
des émissions établies par les services des contributions 
directes; or, il à été constaté au cours des années précé- 
deutes que Les recettes de la commune étaient surestimées sans 
que cela, pour autant, doive lui être imputé, C'est ainsi que, 
régulièrement, à fin d'exercice, il a été relevé un écart de 
200 millions de franes environ eutre les prévisions budgétaires 
et les rentrées réele-; une des conséquences est linscription 
à notre budget additionnel des restes à recouvrer, soit, pour le 
dernier exercice 1953: 177 millions de franes, est évident que 
Ja commune n'a pas le moyen d'agir sur ses ressources, et 
J'aurait-elle qu'elle ne parviendrait sans doute pas à un meil- 
leur résultat, les rentrées des impôts étant difficiles dans les 
circonstances économiques présentes, JF n'en reste pus moins 
que, dans ces conditions, le< ressources de Ta commune sont 
incontestablement  diminuées dans période même ou ses 
besoins ont été accrus à divers litres, notamment en ce qui 
concerne l'enseignement, Fassistance sons la forme de dons 
nombreux aux indigents et d'hospilalisation, la police et l'in- 
cendie. 


La commune de Dakar comporte maintenant une population 
de plus de 300.000 habitants et des agglomérations d'une popu- 
lation équivalente à celle des villes d'importance moyenne 
dans la métropole se sont, dans les derniers mois, constituées 
dans la banlieue. Ainsi, je puis citer Dagoudaime-Pikine, à une 
quinzaine de kilomètres de Dakar, qui ‘omple environ 30.00 
habitants, pour lesquels la municipalité doit pourvoir à Fl'in- 
frastructure essentielle: eau, électricité, écoles, dispensaires, 
cle, La population scolaire compte à peu près 15.04) élèves, Il 
est indispensable de mettre ui programme à exécution si lon 
veut donner à tous ces enfants l'éducation et l'instruction 
auxquelles 1s ont droit, Ce programme est de l'ordre de 50 mil- 
lions de francs C. F. À. Malgré tous ses efforts, la municipalité 
sur le point débordée, d'autant que ses ressonices 
ont encore éfé rétemmment diminuées, comme je lai indiqué 
toui à l'heure, par l'assemblée lerriloriale, 


Poné l'hospitalisation, les dépenses étaient de l'ordre de 
54 tuillions de franes en 1953 et Dakar n'a pu paver que 12 mil- 
lions. Maintes fois l'autorité de tutelle à reproché aux mumtei- 
palités du Sénégal, et tout particulièrement à Dakar, de n'avoir 
p&s vouln procéder aux mesures de redressement nécessaires; 
luais l'autorité de tutelle vise uniquement des dépenses de per- 
sonuel et les effectifs, de l'ordie de 4.000 en fiu 1952, viennent 


d'être réduits à 2.600 environ; on ne peut procéder à ces opée 
tutions continuellement et si la municigelité de Dakar, ainsi que 
l'a affirmé son maire, M. Lamine Guèye, doit interrompre toute 
embauche, il lui sera également impossible de poursuivre une 
politique de licenciement du personnel, politique que ladmi- 
nistration de la fédération, comme celle du territoire, se garue 
Lien de suivre, 

Les dépenses de personnel de l'administration générale sont, 
en effet, à l'heure actuelle, de l'ordre de 72 p. 100 de sor 
budget, et ce n'est pas moi qui l'affirme: c'est le président du 
Grand Conseil qui la récemment indiqué, 


Je pourrais citer encore d'autres chiffres, mais res quelques 
exemples sont significatifs, Dans ces conditions, il me sen ble 
la notion 


qu'on ne peut inposer aux communes dn 
d'équilibre réel de leur budget tant que l'autorité superieure 


ne jour assurera pas des ressources à fa fuis réelles et en rape 
port avec leurs besoins, 

Par voie de conséquence, si l'autorité de tutelle est en droit 
d'exiger l'inscription pour la quotité réelle des déprnses obht- 
gatoires prévues à l'article 56 de la loi du avril omplété 


par l'article S du décret-doi du 12 novembre 193$, elle doit éga- 
lement prévoir des ressources réelles susceplübles d'équiibrer 
réeliement ces dépenses, 


M. le rapporteur prétend que des communes du Sénégal 


omeltent systématiquement de régler les ordres de recettes 
étuis, Cominent pourraient-elles faire face et notamment À 
Dakar — CES dépenses constdérables des 1! 
suns cesse duminuces par l'autorité de tutelie ? 

Je dois à ce propos préciser que les recettes qui dépendent 
äe la perception municipale sont, d'une manière conslante, à 


peu près égales aux inseriplions budgétaires, Cela démontre 
que le déficit du budget communal n'est pas le fait de la com- 
tune, mais la conséquence de sa trop stuicte dépendance à 
l'égard des ressources micmes du terriloire, 


A titre d'exemple, et toujours pour la commune de Dakar, je 
citerai une rentrée de 20 mullions de frames représentant Île 
reliquat des ristournes sur 1953, Le Gouverneur du 
Sénégal vient d'informer les administrateurs de la connonne de 
Dakar que, faute de disponihilités, il n'est pas en mesure de 
réglez celte somme dans Pimmédiat: en temps, leur 
impose de laffecter au reglement de< dettes à l'égard du sec- 
teur publie, c'est-a-dire de sa propre administration, 


Le passif de la commune de Dakar envers le budget local et le 
budget de la fédération et actuellement de lordie de 200 
lions de francs, constitué par l'accumulation de dettes depuis 
plusieurs années au titre de: contingents de police, d'incendie 
et d'assistance. I est à peu pres certain que si l'autorité supé- 
rieure avait adopté au fur et à mesiute de l'accroissement de la 
population, cause de l'augmentation des besoins et des dépen- 
ses, de: mesures propres à accroitre les ressources des com- 
munes, ces dettes ne seraient pas aussi élevées. I serait, par 
conséqueut, logique d'impo:er encore aux communes du 
gal un accroissement de leurs dépenses oblsatoires, en ajou- 
lant celles de secours et d'incendie, 


Cette réalité ne doit pas nous échapper, car l'autorité de 
tutelle risquerailt d'exercer ses pouvoirs de coeretlion à vide, 
el toutes les inseripuons d'office auxquelles elle pourrait pro- 
céder risqueraisnt de rester platoniques, 


Les communes, et notamment celle de Dakar, ne dicposent 
pas non plus de fond- de chômage. C'est l'évidence même que 
le secteur privé, particulièrement à l'heure setuelle, ne peut 
fournir du travail à toute 14 population de Dakar, 


I n'en reste pas moins que, pour des raisons sociales qu'il 
est inutile de développer, les familles de Pokar doivent vire; 
c'est une réalité aussi importante que celles considérées par 
les financiers de l'administration Seule, la munei- 
palité assume la responsabilité, par des prélèvements importants 
sur son budget, de la Vie d'une grande partie de la population, 


Sourirt 


serait pre férable de « er un établis-ement d 
et de bienfaisance par commune. I va sans dire que Pontorité 
de tule!le devrait part ciper colle œuvre en In dotant conte 
il convient et pourrait peut-être envisager la d'étibli 


sements d'assistance et de bienfaisance dans les trois 
du Sénégal, 


Sous réserve de ces observations, le groupe sacin'iste. 
que je l'ai indiqué ou début de mon intervention, donnera 
un avis favorable au projet de décret qui nous est présenté, 


en espérant que ce premier pas sera euivi de bien d'autres et 
rccher- 


qu'ainsi nous aurons atteint Le but qu'ensemble nous 
chons. (Applaudissements à gauche cl au centre.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'auis, mis aux voir, est adopté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. - LEGISLATION RELATIVE 
AUX HOYUVELLES COMMUNES DE PLEIN EXERCICE 


Discussion d'une proposition de résolution; adontion. 


M. le président. L'osdie du jour appelle Ja discussion de Ja 
proposilion de résoution présentée par M. Foccart, président 
de Ja commission de politique genérale, au nom de cette 
commission, tendant à inviter FAssemblée mealionale à inciure 
dans tous textes législatifs à intervenir, relatifs à la création 
territoires d'ouire-mer de nouveiles communes de 


plein exXereive, ceriaines dispositonus du déerci-loi du 12 no- 
vermbre à départementale el com- 
el 239, annce 1234). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de politique yéné- 
Tale, Viesdames, messieurs, proposition de résolution qui 
Vous et présentée par M, le président de la connmission de 
politique gencrate, au nom de cetle commission, est, en quelque 
sorte, la suite du débat qui vient de se clore sur ladlninistra- 
Uon des communes de Saint£ouis, Dakar et Rufisque. 


En examinant le projet de décret étendant les dispositions 
du décret-lot de OS aux communes de plein exercice du Séné- 
gal, la comimssion de politique générale Ss'est apercu qu'il ne 
fallait pas paraitre pénaliser ces conmmmmes et qu'il était dési- 
rabie que toutes les communes de piein exercice qui seront 
cicces ultertenrement fussent soumises au méme régime que les 
communes de plein exercice du Sénégal, C'est pourquoi la 
commission de polilique générale, unanime, vous soumet une 
proposition de résolution tendant à généraliser les règles que 
Vous venez d'admettre pour les communes du Sénégal 


Celle proposiion de résolution sembie d'ailleurs venir tout 
à fait à son heure; l'Assemblée nationale est, en effet, saisie 
aclueliement d'au moins deux propositions de loi, lune de 
M. Miilerrand et plusieurs de ses collègues tendant à lexten- 
sion du régime des municipaltés de plein exercice dans cer- 
faines localités de FAfrique occidentale francaise, de l'Afrique 
équatoriale francaise, du Tozo et du Cameroun; l'autre de 
M. Senghor el plusieurs de ses collègues relative à lorganisa- 
tion municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo et au Cameroun, Ces deux pro- 
positions de loi ont fait l'objet d'un rapport de M. Burlot, 
d'puté, Or, si on lit ces documents fort intéressants, on s'apeis 
coit que les dispositions st utiles, dont nous venons de décider 
l'application au Sénégal, ne sont pas visées spécialement par 
les textes proposés à FAssemblée nationale, Cette lacune pro- 
vient du fait que les auteurs des propositions se sont référés à 
un décret du 4 janvier 19%6, portant réorganisation des muni- 
Cipalités de Saint-Louis, Dakar et Rulisque. Or, ce décret, qui 
vise Ja grande majorité des textes relatifs à lorganisation 
luuhicipale de la métropole, à omis — on ne sait pour quel 
motif de parler des articles 9 et 10 du décretdoi de 1938, 
ariicles que nous venons d'étendre, en appronvant un projet 
de décret, aux communes de plein exercice dn Sénégal. 
Celle lacune, qui remonte au décret du 3 janvier 1946, et 
que nous venons de combler dans la limite de nos pouvoirs, 
en ce qui concerne le Sénégal — risque d'ètre généralisée si 
PAs-cemblee nabona'e adineitait sans ce complément les propo- 
silions de loi dont elle et sarsie, C'est done pour attirer 
son atteation sur cette Jacune, certainement involontaire, que 
la commission de politique générale unanime vous demande 
d'adopter la proposition de résoiution qu'elle vous soumet el 
dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Churles-Cros, 


M. Charles-Gros. Mes chers collègues, mon intervention sera 
breve, M. Pialoux, rapporteur de la commission de politique 
génerale, à indique l'économie de l'actuelle proposition de réso- 
lution, complément naturel de la décision que vous venez de 
prendre en donnant un avis favorable — d'accord en cela 
avec Les représentants de ces communes dont je fais partie — 
à l'application, par décret, an Sénégal d'un certain nombre 
d'arlicles du décret-loi du 12 novembre 1938 en Vgucur dans la 
metropole, 


Mile Lafon s'est étonnée qu'avant défendu l'autre jour à la 
tribune le point de vue des communes du Sénégal souhaitant 
que l'administration ne néglige es l'effort qu'elle à à fournir 
pour les aider à combler leur déficit et à avoir des finances 
saines, nous soyons prêts à accepter aujourd'hui l'extension 
de ce décret-loi dans nos communes, Je dois rappeler que, 
d'une manière générale, nous acceptons à priori les textes appli- 
qués dans Ja métropo.e qui nous paraissent valables outre. 
Hier. 

D'autre part, S'agissant du contrôle de nos finances, nous 
aflirmons ici que nous n'avons nulle appréhension de voir ce 
droit s'exercer là-bas comme 11 Fest dans la métropole. Récem- 
nent encore, une délégation de la cour des comptes s'est 
rendue au Sénégal, à la suite précisément des campagnes aux- 
quelles je faisais allusion jeudi dernier, pour vérifier la situa- 
lion financiere de ces communes; après plusieurs semaines 
d'investigations, elle est revenue sans avoir d'observations à 
faire sur Ja facon dont y sont gérées les tinances, 


M. Laurin. lié: bien! 


M. Charies-Cros. Nous ne redontons absolument pas ces cons 
trôles ct nous demandons méme que les mesures appliquées en 
France le soient également là-bas. 


D'autre part, si le déret-loi de 1938 peut nous permettre de 
combler les déficits actueis et de les éviter à l'avenir, nous 
en serons très heureux. Par conséquent, je pense que tout le 
monde est bien d'accord sur ce point. Nous avons d'ailleurs 
approuvé, tout à l'heure, le retrait par leurs auteurs des amen- 
dements déposés à Particle 1% du précédent projet de décret, 
amendements prévoyant que le texte du décret ne vise- 
rait pas nomimément les trois communes du Sénégal mais 
lensembie des communes des territoires d'outre-mer. 
n'a pas élé possible, pour des raisons évoquées Jors 
de Ja dernière séance, de maintenir Je texte de ces 
amendements qui n'apparait pas conforme aux règies cons- 
litutionnelles, Là encore, nous nous sommes inclinés, mais, 
je le répèle — en renouvelant mes remerciements à Ja com- 
inission des affaires financières, à la commission de politique 
générale et à l'ensemble de cette Assemblée qui certainement 
votera la proposition de résolution — un texte étant valable 
pu les trois communes de plein exercice du Sénégal doit 
‘etre Pr toute commune à créer éventuellement, soit au 
Sénégal, soit en Afiique occidentale francaise, soit en Afrique 
noire, soit dans n'importe quel terriloire d'outre-mer. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 


La discussion générale est close, 


.Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Cousidérant qu'un projet de décret auquel l'Assemblée de 
l'Union française a donné un avis favorable à prévu l'extension 
aux communes de plein exercice de l'Afrique occidentale fran- 
çaise de certaines des dispositions du déeret-Joi du 12 novembre 
193S (art, 9 et 10), et que ces dispositions constituent des garan- 
lies importantes pour une saine gestion des finances munici- 
pales; 

« Invite l’Assemblée nationale à inclure dans tous textes 
législatifs à intervenir relauifs à la création dans les territoires 
d'outre-mer de nouvelles communes de plein exercice ces 
mêmes dispositions de manière qu'elles soient généralisées et 
s'appliquent sans distinction à toutes les communes de plein 
exercice des terriloires d'outre-mer, » 

Je vais meHtre aux voix la propesition de résolution, 


Mile Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Nos ob<ervations sur celle proposition de résolue 
tion sont les méèmes que celles exprimées sur la précédente 
affaire. Je ne les répéterai done pas, et je précise que le groupe 
communiste volera contre cetie p'oposilion de résolution, 
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M. le président. ne demande plus la parole? 
Je quels aux voix la proposilion de resolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


LOGEMENT DE LA MAIN-D'ŒUVRE NORD-AFRICAINE 
TRAVAILLANT DANS LA METROPOLE É 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposihun de M. Georges des anembres du groupe des 
républicains indépendants et des mermbres du groupe paysan 
d'union sociale, tendant à inviter le Gouvernement à prevoir 
dans les mesures relatives aux logis d'urgence une part des- 
à pourvoir aux besoins de la mion-d'œuvre nord-africaine 
travaillant dans la métropole 59, 145 et 232, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Burkhardt, rapporteur de la comanission affuires socin- 
tes, Mesdames, messieurs, me conformant à un usage fréquein- 
muent admis, je ne vous hfligerai pas la lecture du rapport 
imprimé qui vous a été distribué; 1 me parait, pourtant, qu'uu 
conuaentaire s'impose, cur ce rapport, condensé at maxttuum, 
malgré Ja matière complexe et délicale sur laquelle purte, 
exige, selon nous, quelques explications, 


Je voudrais, tout d'abord, très nettement marquer Que le rap- 
port que nous vous présentons au nom de Là commission des 
ffaires sociales <e préoccupe presque exclusivement de las- 
pect social de la question: nous avons, en effet, estimé que les 
problèmes techniques relevatent des techniciens, alors que les 
incidences financières seraient, et beaucoup mieux que ur 
nous, traitées par M. de Ribéra, repporteur de commissioa 
des affaires financières, 

Uue remarque prétiminaire me parait mtile, Si, en effet, on 
extravait de ce rapport imprimé quelques chiffres et quelques 
faits, on pourrait mumédiatement penser que notre but est de 
prononcer fci je me sais quel réquisitoire contre insuffi- 
sauces de l'effort métropolitain visäa-vis des travailleurs noru- 
Telle n'est pas, je l'affirme nettement, mon intention 
car il serait pour le moins inéiégant de ma part, abordant 
aujourd'hui pour première fois celte ibune, de commenecr 
par un tel acte; mes mandants mont envové d'Algérie non pas 
pour dénigrer l'œuvre de la France mais ben pour Jui rendte 
hommage et pour essaver de montrer que FAlgérie entend, 
avec Vous tous, résoudre mieux lous les problèmes de 
l'Union française, Applaudissements à qauche el an centre.) 
Et puis, dans les circonstances graves où se trouve notre Union 
francaise, serait Vratment malheureux que nous Soyons amie- 
nés à ajouter encore aux faits déplorables que nous consti- 
tons. Entin, c'est surtout, parec n'est pus 
possible de soutenir que nous n'avons rien fait, 


Certes, à beaucoup, le parait immense et il est 
facile de démontrer toutes les insuffisanres des solutions jus 
qu'a présent #loptres, 

Mais ce serait méccnnaîitre celles qui ont déjà été réalistes, 
ce serait suitout méconnaitre les mérites de tous ceux qui 
pensent ce probiéme et qui, depuis longtemps, cherchent les 
colutioos nécessaires, fant dans ja métropole qu'en Algérie. 


Enfin, la question est extrémement délicate, extrêmement 
difficile, Ne nous étonnons done pas que nous en soyons encore 
à rechercher les solut'ons. 


Au premier abord et mathématiquement, il semble facile de 
poser le problème d'habitat, Que fautal faire en effet ? D'uce 
part, dénombrer les besoins en imatiére de logement; et 
ensuite, mettre en face des movens, Ce sont des mathémi- 
tiques. Lorsqu'on brasse la matiere humaine, on s'aperçoit 
bien vite que les mises en équation sont extrêmement difficiles, 
et c'est le cas particulièrement du probléine que nous vous 
exposons aujourd'hui, 


Nous voudrions, en effet, rappeler que ce n'est 1à qu'un 
aspect du grand problème de Thabitat dont on a abusé eu 
disant qu'il était le probiéme numéro 1. Nous voudrions souli- 
guer qu'il est celui du Jogement des travailleurs en France. 
Seutement, la question débattue anjourd'hui, offre — c'est fatal 
— dés aspe:t particuliers, el c'est pourquoi nous y insisterons 


11 faut absolument que, sans plus tarder, nous dégagions une 
politique. Trop souvent, hélis, le problème de l'habitat à fait 
l'objet de batailles politiques, I eût lieux valu, selon moi, 


que l'an fit une politique du logement plutôt que des politiques 
du logement. 


Je voudrais souligner le caractère spécifiqne des locataires 
auxquels nous nous itéressons, et je tappellerai tout de suite 
que le point de départ de ce probleme est une proposition de 
M précident Hiond, iuvhaut le Gouvernement pHevoir, 
dans les mesures relatives aux logis d'urgence, une part 
destinée à pourvoir aux besoins de nord- 
africaine travatllant eu méttopole, 


Cette initiative était particulièrement généreuse. Les 
Africains, vous le savez, constituent groupe le plus important 
des travailleurs d'outre-mer présents en France, Hs représen- 
eut une masse prolétarienne qui mérite spécidement 
sollicitude des pouvoirs puliies, eu égard à certaines partition 
larilés que nous avons examinées, Le grand mouvement d'élan 
et de générosité que Fhiver particulitrement rude à déclenché 
à Paris et de Ha. à travers la France, et méme au delà de Ja 
France, devait fatalement se pencher eur le sort des Nord- 
Africains qui sont, par délinition, mal logés où sans logis, 
suffit, pour cela, d'évoquer quelques faits, de citer que:ques 
chiffres. 


Pour Paris et sa banlieue, où, je le rappelle, vivent 
travailleurs nous constatone 
ment qu'il n'y guère que 2.000 d'entre eux qui soient logés, 
par leurs emploveurs où pur les centres créés à leur intention, 
c'est-à-dire une proportion de p. Ce qui veut 
dre que 97 p. 100 d'entre eux se logent, selon une expression 
officielle, par leurs propres moyens, 


Un second fait égaement tronblant, c'est la constatation que 
nous avons pu faire que, sur 1673 Inisérables que l'on à ainsi 
abrités en bäle pour les défendre contre les rigneurs mortelles, 
d'entre eux éluient Algériens, c'est-ä-dire 67 p. 100. 
leurs, les témoignages officiels sont N'estce pas le préfet 
de police, n'est-ce pus le préfet de la Seine qui écrivuent que 
Phabitat nord-africain n'est que caricature agrandie et 
déformée de proétaire français » et qui ajoutent: 
« Le logement semble étre le probléme essentiel posé par La 
population nord-africuine dans le département de Ja Seine », 


Au surplus, ce problème ne se pose pas seulement dans Ta 
Seine, se pour de France, Là encore, sans 
vouloir abuser de chiffres, je vous tudique que, sur 180.000 sala- 
riés recensés, les textes officiels admettent que 
7500) d'entre eux sont logés convenablement, 
ment ? Cela veut dire que 33.000 sont logés dans les entres 
prises, ou encore dans des centres que 
20.00 sont logés pur leurs propres moyens. On sous-entend 
donc que ces propres Sont SUfisants, C'est 
admettre aussi que 105.040 d'entre eux se comme 115 
peuvent, 


Voilà pourquoi, il et bien évident qu'une telle situation 
devait altirer fort judicieusement les renvrques de notre colé- 
gue, M. Riond, et c'est pourquor nous avons été saisis de cette 
heureuse proposition. 


Mais, lorsque notre commission des affaires sociales à eu À 
l'étudier, elle a estimé que la queslion devait être élargie, 
a dune vôuiu tenter de dresser un bilan des besoins et essaver 
de donner quelques direchves quant aux solulions diverses qui 
s'imposent pour résoudre celle question. 


Note désir était évidemment de voir les Nord-Africaine 
el sainplement assimilés aux prolélaires français en 
maliére de logement, Mais les réalités sont Li, que note avons 
pas le droit de mécormiaitre, et les aspects caractéristiques de 
ce pro.étariat nous obligent à considérer le probleme d'une 
facon plus nuancée, plus délicate, Ces 300000 individus qui 
Viennent répréseotent une dont a pu dire 
qu'eile était massive (] ele serait de plus en plus 
qu'elle était imouvante, prolelarienne, consltituce de 
musulmans isolés, inadiptabies et non préparés. 


Ces qualificalifs révèlent des caractéristiques trés spéviales 


dont faut Le plus compte si l'uu veut, avec réa- 


lise, trouver les solutions néce<saires 


Que sont ces locataires ? La premiere difficulté ré-ide dans 


leur dénombrement, Nous en avons des preuves lentes 
consultant les ilisliques Les d'Mérences sont trés 
sensibles, Le ministère de l'intérieur, par exemple, ou mois 
d'août dernier, avait recensé environ No l-Africuins 


dont 234.000 étaient Algériens, 11.352 Marw uns, 2,164 Tuni- 
, tandis que Je Travail, quelques plus tard, fin 
dé embre n'en frouvail que 136.02, c'est-à-dire brée de 130.04) 
Algiriète, 6.900 Marocains et S16 Tunisiens. 
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Conumnent expliquer ces différences ? D'abord peut-être par 
les dates où ces Statistiques ont été établies; plus encore par 
les préoccupations de chaque ministére, 


Eu effet, le min-tère du travail ne se préoccupe que des gens 
qui ont un emploi où qu'il secourt, alors que le ministere de 
l'intérieur <'efforce de recenser l'ensemble, 


Enfin, à y à un auire fait peut-être plus important, ee 
sont les caracteres spécitiques de cette mouvante 
et meme giraloire, Pour mon compte, je pense qu'il faut 
retenir un chiffre voisin de 90.000 pour avoir à peu près 
idée réelle du nombre d'individus à loger, 


Quelles sont maintenant lee caractéristiques plus <pécia'es 
de ces 40000 locataires où futurs locataires ? Ce sont tous des 
ee qui Viennent ici pour gagner leur Vie propre et celle de 
eus familles, lesquelles, pour la plupart, en effet, restent au 
Pays. On nole avec quelque <arprise que peu de families 
sont dans la métropo'e, 


Toujours en utilisant les statistiques officielles nous consta- 
fons qu'en 1934 on avait recensé, eur le territoire métropoli- 
4,235 familles musnimanes, 7.226 familles mixtes et envi- 
fovers mixtes ave: enfants. 


Jatüre votre attention sur ce fait que Je nombre de famiiles 
spéctiquement musuimanes venues d'Algérie est incontestae 
blement très faible, alors qu'au contrare les familles qui se 
constituent ici entre des Algériens et des métropolitains vont 
er, S'aceroissant, Car, pour mon compte, je ne fais aucune diffé- 
rence entre Ja famille et le foyer où il y à des enfants, 


Voila done un problème qui, vous le voyez, se pose d'une 
façon un peu et il e<t indispensable que nous notions 
que les gens à loger sont, apparemment, des célibataires — du 
moins, HS vivent comme tels — et c'est déjà une difficulté 
Jorsqu'on veut loger ces homimnes selon les 
horines hab:fuelles, 


Ce sont aussi, surtcnt, des Algériens. Pourquoi? C'est perce 
qu'en dehors des droits que les Algériens Hennent, comme tous 
uos frères d'outre-mer, de la Constitution, ils disposent aussi 
d'un statut qui en a fait des citoyens totaux et, par consé- 
quest, ceux qui pourrdient peuser qu'on peut mettre un frein 
celle arrivée massive des Algériens dans la métropole se 
tromperaient: il a plus aveun moyen légal d'empêcher les 
Algériens de verr jei quand ils le veulent et ils le venlent 
ardlemment, Pourquoi? Parcs que FAlgérie, pays qu'on dit 
trop souvent riche, mais qu, en réalité, ne Test pas autant 
qu'on peut je croire, à à faire face à une réalité terrible qui 
é'appelle la pousse démographique, 


Nous, Algésens de vieille souche, nous sommes, je vous 
l'avoue, effravés de voir cette montée des jeunes, celle véri- 
table marée qui fait que, annuellemnt, on compte un excé- 
dent de deux cent mille bouches sur Je chiffre de l'année pré- 
cé lente. Or, la tiche est double, Nous vonlons à fois élever 
le standard de vie des Algériens et faire face à l'accroissement 
de ponulation. malgré les efforts, qu'oa ne saurait nier, 
réalisés pat la France en Algérie, il est bien certain que le 
développement économique de l'Algérie n'a pas pu suivre le 
rythme de ce développement démographique. C'est drame 
profond, un drame dont on ne mesure pas toujours les consé- 
ame qui inquiète ceux qui se penchent sur celte pression 
démographique car ils se demandent avee angoisse comment 
ils la résoudront, Or, nous le résolvons en partie en voyant 
venir nos frères musulmans dans ce pays où ils cherchent à 
travailler, et cela par tous les moyens, car il faut leur rendre 
cet hommage qu'aucune offre d'emploi ne les rebüte: ce sont 
eux qui occupent les postes les plus difficiles: ce sont eux qui 
font les labeurs le plus pénibles, les plus malsains, Ts veulent 
gagner leur vie, et c'est à incontestab'ement un effort que 
nous avous le devoir d'appæécier. 


Malheureusement, ce sont des prolétaires qui, très souvent 
d'origine paysan'ie, sont désaxés lorsqu'ils 
arrivent dans nos pays. En effet, ils ne savent pas très bien 
ce qu'ils y feront: ils veulent vivre, mais où vivre et com- 
meut vivre ? Heureusement pour eux, très fréquemment, ils 
sont en quelque sorte adoptés par ceux de leur famiile, par 
leurs amis, par ceux de leur village ou de leur douar déjà fixés 
jei et qui les accueillent au moins à l’arrivée, C'est une solu- 
tion: un abri pour éviter la rue ! C'est une solution qui per- 
met de rechercher du travail, mais qui malheureusement 
h'aboutit pas toujours à donner et le travail et le logement. 
Et puis, nos fravailleurs sont très mal préparés à la vie qu 
les attend ici, I ne faut pas oublier, en effet, que pour la plu- 
part, malgré l'effort très récent et très important de l'école, 
is ne parlent pas le francais où ils le par'ent mal. Hs n'ont pas 
— j'insiste la-deesus, c'est peut-être l'aspect le plus grave — 


de préparation professionnelle, Ce sont des gens que l'on n'a 
pas formes pour les besognes qui les attendent; en consé- 
quence, ce qu'ils peuvent d'abord espérer, ce sont des emplois 
de manœuvres, et quand le chômage, mème partiel, frappe les 
travailleurs, ils sont les prem'ers frappés, 

Puis, ils arriveat sous-ximentés, c'est un fait que vous 
pouvez constater, Inédecins sort unanimes par- 
fois malades, ils arrivent donc déficients. Hs sont sans contart 
uvec Îles rnasses francaises, pas toujours préparées à les 
comprendre, HS sont dépavsés et instincüvement ils vont vers 
les leurs et où les voit alors <e regrouper dans certains quar- 
tiers, dans certaines villes, devenant en queique sorte des 
sans logis qui, Si nous les laissions dans cet étàt, deviendraient 
trés rapidement des a-sotiaux... Ce sont ainsi des errants, On 
nous dira, certes: en Algérie ils sont habitués à vivre dans 
des conditions imisérables, pourquoi voulez-vous vous préoccu- 
per de ïes loger puisqu'ils se coatentaient de sourds ? Ce 
serait là un raisontement simpliste indigne de la France, 
en Algérie, nous faisons un effort considérable, croyez-moi, 
pour faire disparaitre le 'gourbi. En Algérie, pendant longtemps, 
il faut le dire. le prob'erne da logement à été un problèrue soin 
taire, les colons, dont on se plaît si souvent à dire du mal, 
ont été eux aussi des modestes, pendant cinquaote où soixante 
ans ils ont vécu dans des maisons misérables, ce n'est que 
depuis peu qu'en Algérie on construit pour être à son aise. 
Il est done normal que ces gens qui arrivent en Frasire, qui 
veulent jouir intensément de tous leurs droits de Français 
cherchent à être logés, d'une facon raisonnable, Mais, ils sont 
aussi pris un désir profond caractéristique chez Ie Français. 
Le Français répugne à prélever sur son traitement une part 
suffisante pour se loger, l'Algérien répugne encore davan- 
tage, ca® pour lui, il vient ici travailler pour économiser, Car 
son.idée, c'est où de retourner au pays ou d'y envoyer aux 
des sommes importantes, Nons nous réjouissons de voir 
les économies réalisées chaque année par les travailleurs algé: 
riens dans Ja métropole, venir au secours des familles qui, 
sans cela, auraient beaucoup de mal à subsister dans le pays. 


Beaucoup, d'ailleurs, étant donné leur manque de spécialité, 
n'ont pas de revenus suffisants; lorsqu'on leur parle de payer 
un lover, vous devine hien leur réaction, Ils ne sont pas sus- 
ceptibles de payer un loyer normal, En résumé, il y a là une 
masse de locataires difficile à dénombrer, mouvante, tres pau- 
vre et très peu préparée à payer un loyer rentable, 


Voyons maintenant où sont ces travailleurs, À ce sujet, nous 
velles difficultés car s'il eat facile an départ- de les suivre, il 
est beaucoup moins aisé de savoir ensuite ce qu'ils deviennent. 
Hs arrivent naturellement par le Sud, c’est-à-dire dans la zone 
où ils débarqueut, essentiellement la zone marseillaise. Puis, 
reprenant sans le savoir les grandes voies de l'histoire, ils 
remontent la vallée du Rhône et arrivent vers les premières 
plaques tournantes de la région de Lyon où commence déjà un 
premier éelatement. D'autres poursuivent jusqu'à Paris et sa 
région. Le plus gcnd nombre reste là, persuadé qu'il y trou- 
vera la solution, tandis que d'aucuns poussent vers le Nord 
et l'Est, vers les grandes régions industrielles françaises; c'est 
done là que nous les trouvons, Dans mon rapport je vous ai 
donné les lieux de séjour et ne vous les indiquerai pas à nou- 
Veau. 

Que pensonsmous de là politique du logement ? 


L'idéal serait de dire: « I n'y a pas de problème de loge 
ment des Nord-Africains, puisqu'il n'y a qu'un simple pro- 
blèéme: celui de l'habitat des travailleurs métropolitutns ». 
Mais nous sommes des réalistes e{ mous pensons que, sans 
jamais négliger l'idéal, il faut tenir compte des réalités, x 


IL faut aussi mettre fin à la ségrégation des travailleurs 
musulmans vivant en groupes isolés de la population métro- 
politaine. Mais la France est un pays de liberté. On ne conçoit 
pas une politique francaise qui, par un espèce de « diklat », 
dirait désormais: « Nous ue tolérons pas ces aggloméralions ». 
Il nous faut done attendre, essavant d'élendre notre facon de 
voir, convaincre les gens de cesser de s'agglutiner pour aller 
lentement vers tous les horizons qui leur sont ouverts, 


La difficulté est done d'imposer aux Nord-Africairs des 
conceptions différentes, de les adapter à nos genres de vie. 
C'est uw problème d'éducation. J'insiste sur ce point, Je pense 
qu'un des grands devorrs de Ja France, face à ces 300.000 tra- 
Vailleurs, c'est de les éduquer, 14 


Eduquer le travailleur, c'est surtont le préparer à son métier, 
Des efforts ont été entrepris aussi bien en mélropole qu'en 
Algérie. Hs sont insufiisants, faut absolument que mous 
organisions, À une grande échelie, la formation professionnelle. 
Les Nord-Africains ne doivent pas rester des manœuvres; ils 
ont Jeur place partout; ils sont aples à remplir bien des 
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emplois et en ont fait la preuve. Nous voyons dans certaines 
grosses enlieprises, Comme les usines Renauit par exemple 
certains d'entre eux devenir assez vite ouvriers qualifiés et 
méme faire partie de Va maîtrise, Pourquoi un plus grand 
uombre d'entre eux n'en seraient-is pas capabies, si toutefois 
nous les y avions préparés, 


I! faut, sur ce point, une coord'nation entre l'Algérie et Ja 
France, Ces hommes qui veulent travailler pour vivre donent 
pouvoir le faire dans de meilleures conditions, H faut faire 
comprendre à ces hommes, après leur avoir doané les rudi- 
ments de francais sans lesquels il leur est trés difficile de 
s'adapter, qu'ils péuvents adopter nos genres de vie quand et 
comme ils ie voudront, Mais encore faut-il proceder par “tapes 


I n'est pas possible d'imposer une solution à des ensembles 
très différents dans lenr évolution. Commencons par fixer le 
travailleur. Nous souhaitons qu'il cesse d'aller et Venir entre 
la France et l'Algérie: nous voudrions qu'il reste à son poste; 
qu'il y amène sa famille: à ce moment, aurait vraiment 
si place dans la métropole et les problèmes terribies que nous 
avons à résoudre beaucoup moins ardus. En-oura- 
ueons les familes à venir: facilitons fondation de familles, 
ee dont je vous parlais tout à l'heure. Décongestionnons les 
régions industrielles, en dirigant nos travailleurs nord-afri- 
cxins vers d'autres régions où leurs bras pourraient utilement 
<'emplover, Je pense à certaines de nos régions agricoles qui 
manquent de imain-d'auvre et accueillent, comme d'ailleurs 
nos Industries, un grand nombie d'étrangers, Loin de moi la 
pensée d'interdire aux étrangers de venir gagner leur vie en 
France, mais j'ai le devoir de dire que wous avons, chez nous 
trop de chômeurs qui attendent de la France les movens de 
vivre. H faut que, petit à petit, nos gens d'outre-mer fassent Ja 
relève des travailleurs étrangers et vivent atnsi dans Je pays 
qui est le leur, la France, 


En celle matière, il faudrait utiliser, mon pas une, mas des 
formules d'habitat, Voilà pourquoi la commission des aflaires 
sociales demande qu'il soit fait appel à tous ceux qui peuvent 
travailler utilement à dresser un programme, Nous souhaitons 
que les collectivités publiques, PEtat francais, Algérie, jes 
départements, les cominmnnes se penchent sur ce prohiéme, Que 
les emploveur<, publics où privés, pensent aussi 
sement qu'iis ne Pont fait jusqu'alors et que les organisations 
ouvrières collaborent à celle action. Entin que toutes les œuvres 
privées, dont cerlaines ont déja foil de très beaux efforts, 
allaquent à la même besogne. 


I faut enfin mobiliser le maximum de moyens financiers. 
Mais tel n'est pas mon propos, Tout à l'heure, le rapporteur 
gualitié vous dira ce qu'il entend par là. 


Nous voudrions avoir une grande politique du logement. Pour 
le Francais, l'idéal, c'est d'avoir sa petite maison de campagre 
lorsqu'il aura cessé dé travailler: pour le travailleur d'outre- 


Juer, c'est d'avoir, pendant qu'il travaille, son logement. Ce 


travailleur qui, si souvent, sur les champs de bataille, a mélé 
son sang à celui des métropolitains, et qui vieut en France 
pour Y mêler sa sueur, mérite que nous pensions pour hu le 
piobleme du logement, Teil a été l'avis des membres de votre 
conmmission des affaires sociales. Si telle est votre opinion, mes- 
sieurs, Vous adoplerez les conclusions qui vous sont presen- 
tées sous la forme d'une proposition dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements à quuche, au centre el sur 
des bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Anlonini, président de Ja 
commission des affaires financières, suppléant M. Ribéra, rap- 
porteur de cette cotminission, 


M. Antonini, président et rapporteur suppléant pour avis de 
la comnussion des affaires financières. Mesdames, messieurs, 
M. Ribéra, avant dû se rendre au Maroc inopinément, s'excuse 
auprés de vous de ne ponvoir développer l'avis qu'il devait 
donner au nom de la commission des affaires financieres, et 
m'a prié de le suppléer, ce que je fais avec plaisir. Je donre 
done lecture de l'avis préparé par lui au nom de la commission 
des affaires financiéres” 

La proposition n° 59 tendant à inviter le Couvernement À 
prévoir, dans les mesures relatives aux logis d'urgence, une 
part destinée à pourvoir aux besoins de la main-d'œuvre nord- 
africaine travaillant dans la métropole, à fait losjet d'un rap 
port au fond devant la commission des affaires sociales, que 
vieut de développer avec foi el éloquence notre excellent col- 
lègue, M. Burkhardt. 

Ce rapport souligne la nécessité jmpériense de prévoir un 
certain nombre de mesures pour remédier aux mauvaises 
diions de logement lesquelles se Wouve place la 


d'œuvre nord-africaine travaillant en France, L'attention de 
tous attirée sur celle situation à la suite du dernter 
biver très rigoureux que nous a4ots connu. Dans son rapport, 
M Buikhardt rappelle qu'environ 300,00 Nord-Africains, assez 
difficiles à dénombrer exactement, vivent et travaillent actuel- 
lement en France, Dans la seule région de Paris et de sa ban- 
‘eue, se trouvent plus de 100,000 Xord-Afrieamms. 


Les enquètes ofticielles faites dans le département de la 
Caine, et notanunent celle du 21 octobre 1953, établissent qu'à 
péine 3.000 de ces salariés sont logés par leurs employeurs où 
dans des centres éréés à leur intention. Ainsi la plus grande 
partie d'entre eux se trouvent réduits à assurer leur logement 
par leurs propres moyens, Ts sont conduits soit à s enlasset 
dans des tandis, d'anciens abris où des en déme- 
lition, soit à loger dans des hôtels où des garnis, tres sou- 
vent dans de fort mauvaises conditions, et être un véritable 
sujet d'exploitation pour logeurs tant europecns que ho! 
africains eux-mêmes, a été reconnu, l'hiver dernier, dans 
centres d'hébergement hitvement constitués, que pres 
de 30 p. 100 des malheureux recuellhs étaient des Algériens, 


C'est do:re juste que le préfet de police et le 
préfet de la Seine ont pu éerire dans leur rapport commen au 
ministre de l'intérieur: « Le logement semble être le probléme 
essentiel posé por la population dans le départe- 
ment de la Seine,» Ce qui est vrai pour Paris et sa banbieue 
l'est également pour l'ensemble des régions de France où se 
celte tath-d'auvre, 


I n'est point question de diseuter le problème de l'afflux de 
la main-d'œuvre nord-africaine. En vertu du statut de lAlgé- 
ne, des Nord-Afrieains ent entiere hberté d'entrer en France 
où is jouisseut des droits altachés à la qualité de citoyens 
français, L'attrait de la métropole M. Burkhardt vient de nous 
le dire est considérable en Algére, Le développement démo- 
graphique des populations  nord-africaies se poursuit à un 
rvthine grandissant, Les movens de communication sont faciles 
et multiples Le niveau de vie est supérieur sur le territoire 
métropolitain ausniveau de vie existant outre-mer, et M. Bur- 
Kkhardt vient également de nous le rappeler en nous citant des 
exernples frappant. 


Dans quel cadre peut s'insérer ladile proposition en ce «qui 
concerne la commission des affaires financières n'est point 
question de diseuter le bien-fondé du principe, est inecontes- 
table, et l'Assemblée unanime ne peut qu'approuver Fesprit 
méme de la proposition, C'est donc essentiellement un pro- 
Lième d'attribution de erédits et de movens qui se pose et, 
dans le cadre des crédits existants, de pourcentage d'aftribu- 
lion à prévoir spécialement réservé à cette main-d'œuvre nord- 
africaine, Les pouvoirs ont élaboré des conditions 
exceptionnelles en vue d'un ermprunt destiné à apporter une 
contribution de 35 mulliards à la construction de logements 
d'urgence. 


IL conviendrait, dès à présent, que soit réservée, sur cet em- 
prunt, une part importante spécialement appliquée à Ja solu- 
tion de ce probléme, Cette proportion, sans léser les droits des 
auires cilovens français, correspondrait assez exactement ve 
m'est li qu'une approximation à la proportion représenta- 
live dé main-d'œuvre nord-africaine, 11 appartient à 
votre commission des affaires financiéres d'essaver de tracer 
un cadre plus précis à l'action demandée aux pouvoirs publics, 


M. Léger. Voulez-vous me permettre Ge vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. le présilont de la commiesion sais e pour avis. Je Vous en 
pie. 

M. le président. La parole et à M. Léger avec l'autorisation de 
orateur. 


M. Léger. J: m'excuce, mon cher collègue, d'être amené à 
presenter eh Scale une observat on qui inalement eût dû 
trouver sa place lors de la discussion en commission de notre 
prujel dl a 


d'une grende cité portuaire où se 


puse, avec acuil patticuliere, comme du reste dans les 
nd+ centres l'angoissant du loge- 
des Travailleurs nord-afrcains, je n'aurais pas manqué, 


je ne men élais trouvé empêché, d'attirer vo're attention 
et el de Ju es affatres financcres <ur lourde 
charge que représenterait, pour nos budgets conmmunanx dont 
les finances sont déjà très à létroit, la participation des com 
Jutines la ri sation) de [NE de on de 
préc inisée dans le rapport de M. que vous voulez bien 
nuus 
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Je voudrais à ce propos préciser que, S'il s'agit du logement 
des travailleurs nord-africains venus dans la métropole avec un 
contrat de travail régulier, la question peut etre aisément 
résolue, el elle l'est, du réste, bien souvent, par un effort par- 
ticulier des employeurs de celte main-d'œuvre, Mais, vous le 
savez comme mot, la question n'est, hélas! pas aussi simple. 
Ainsi que vous Favez fait observer de facon très pertinente 
dans votie rapport et je cite: « L'attrait de Ja mé'ropole est 
considérable en Algérie; le développement démographique des 
populations nord-africaines poursuit à un rythme grandis- 
sant; les movens de communication sont faciles et multiples; 
le niveau de Vie est supérieur sur le terrl'oire métropelilain au 
piveau de vie existant outre-mer, » 


Qu'est-ce à dire, sinon que lattirance de la métropole est 
très grande chez les Nord-Africains ? Il en résulte qu'à côté de 
ces travallleurs d'Afrique du No'd, qui nous viennent munis 
d'un contrat de travail régulier, d'au'res Nord-Africains 
subissent cette mème atlirance, viennent chez nous pour ten- 
ter l'aventure, sans ressources, dans l'impossibilité de <'em- 
des régions où les ouvriers qualifiés ont, parfois, 
en du mal à se défendre contre le chômage, Hs forment dans 
nos villes un sous-prolétariat qui vit, je n'ai pas besoin de le 
rappeler, dans des conditions lameniables qui ne peuvent, 
certes, laisser les municipalités insensibles, mas auxquelles ces 
dernieres sont bien souvent incapables de porter remède, 


Alors, ime-dames, messieurs et telle sera Ja conclusion de 
Mon propos intéressons-nous, certes, à des propositions 
comme celle de notre collègue, M. Georges Riond, car elles s'ins- 
pirent d'un grand souci d'hummarté: mais sachons cependant 
nous garder de certaines suggestions qui, en raison même de 
l'incidence financière qu'elles présentent pour les municipa- 
htés, ne sauraient sérieusement être prises en considération 
sans risquer de faire naitre chez d'aucuns de fallacieuses e<pé- 
rances, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mon cher 
collègue, jé vous remerce de votre interruption, qui a mis 
l'accent sur les difficultés que rencontreraient les municipale 
tés si l'on mettait à leur charge l'intégralité ou une grande 
partie des frais qu'occasionnerait le logement des Nord-Afri- 
cains je prose que c'est ce que vous avez voulu dire. 


Tout à l'heure, vous avez voulu faire une distinction entre 
es Nord-Africains qui viennent en France métropolitaine nan- 
is d'un contrat de travail, et qui seraient logés par leurs em- 
ployeurs, et ceux, peut-être beaucoup plus nombreux 
M. Burkhardt, mieux qualifié que moi, l'a dit tout à l'heure 
— qui viennent en France chercher du travail. Je me permets 
de \ous faire remarquer que, dans le rapport que j'ai lu tout 
à L'heure au nom de la commission des affaires financières, 
l'enquèle qui a été faite le 21 octobre 1933 établit qu'à peine 
3.000 des salariés, c'est-à-dire des gens qui ont un contrat de 
travail, sont logés par leurs emploveurs où dans des centres 
créés à leur intention. Alcrs, je crois que nous ne pouvons pas 
hous en remettre à l'action des employeurs pour résoudre ce 
probléme vraunent douloureux, 


Vous avez mis Faceent vous-même sur le caractère humain 
de ce problème des Nord-Africains, et je pense qu'anssi bien 
M. Burkhardt que Ja commission des affaires financières ont 
fait ressortir intérêt qu'il y a à porter remède à ce problème 
angoissant du logement, problème qui est le mème, d'ailleurs, 
pour l’ensemble des citoyens français, I est rerlain que chaqgne 
ciloyen a drat au logement, et, le jour où chaque Français 
pourra être logé, le niveau de vie s'en trouvera certainement 
clevé, la condition sociale meilleure et les contacts humains 
nettement améliorés, 


Nous ne voulons pas — et la commission des affaires finan- 
cières ne le demande nullement — que les collectivités locales 
prennent à leur seule charge la construction des logements des- 
linés aux Nord-\fricains, faut tout de même qu'une part 
importante en incombe à l'Etat, et c'est le but concret de la 
proposition, Mais il faut que les collectivités locales qui, après 
tout, bénéticient dans une certaine mesure de la main-d'œuvre 
fournie par leurs ressortissants, participent également aux frais 
occasionnés par le logement des Nord-Africains, 


J'entends bién, mon cher ami, que parfois, dans certaines 
communes, La mam-d'œuvre nord-africaine n'est peut-être pas 
des plus nombreuses ni mème des plus rentables, Cependant, 
M. Burkhardt nous à dit tout à l'heure que des centres cry 
sjonnels ont été créés en Algérie et en France; nous Geman- 
dons que ces centres d'éducation professionnelle soient multi- 
pliés et portent leurs efforts sur l'éducation professionnelle de 
ces citoyens d'Algérie qui ont le droit, eux aussi, d'acquérir 
un twélier leur permettant de gagner honorablement leur vie, 
ei je pense également qu'il est du devoir des communes, et 


notamment des grands ports où l'afflux de la main-d'œuvre 
se porte plus particulièrement, de faire un effort dans ce sens, 
Je ne crois pis cependant que nous ayons dit, jusqu'à maintes 
nant, que l'effort principal devait être fourni par les communes 
el je pense donc que votre crainte est quelque peu exagérée, 


M. Léger. Permetlez-moi d'ajouter encore un mot. Je vou- 
drais remercier tout d'abord M. le rapporteur de ses explica- 
tions et j'ajoute également que, bien entendu, je ne mécon- 
hais pas Pintérèt de la proposition de M. Georges Riond. Mais 
je pense qu'il convenait cependant d'attirer l'attention de 
l'Assemblée sur les difficuités que nous rencontrerions, nous, 
administrateurs municipaux, pour dégager, ainsi que je l'ai dit, 
dans nos budgels déja à létroit, les sommes qui seraient néces- 
suires pour financer ce projet de lancement de logements en 
faveur des Nord-Africains, Et, lorsque je parle des Nord-Afri- 
cains, je ne parle pas seulement des travailleurs, mais de 
l'ensemble de ceux que nous voyons arriver dans nos com- 
munes et que nous sommes dans l'inpossibihté de loger, faute 
de moyens, 

C'est là un problème que je vous demande de considérer et 
j'aurais voulu attirer sur lui l'attention de la commission de; 
uffaires financicres, si j'avais pu assister à la séance au cours 
de laquelle la question à été discutée. 


M. le président de la commission saisie pour avis. L'\<<ermn- 
biée vous à entendu et son audience est supérieure à celle de 
la cominission. N'avez donc aucun regret, mon cher ami. 


Pour ces réalisations sera demandée la coopération de l'Etat, 
des collectivités départementales et communales intéressées, 
des caisses d'allocalions familiales, des groupements  profes- 
sionnels de certains établissements bancaires tels que le Crédit 
foncier de France, de facon que la part essentielle ne soit pas 
réservée uniquement aux collectivités locales, 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
financières émet un avis favorable aux conclusions de 
M. Burkhardt sur la proposition n° 59 de M. Riond, sous réserve 
de l'acceptalion des propositions ci-dessus énoncées, qui seront 
reprises sons forme d'ainendements que, j'espère, l'Assemblée 
voudra bien adopter, (Applaudissements au centre el à gau- 
che.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Benamor. 


M. Benamor. Mes chers collègues, qu'il me soit permis tout 
d'abord de remercier M. Burkhardt d'avoir bien voulu se pen- 
cher sur la situation lamentable des Nord-Africains en France. 
Je remercie également notre collègue M. Antonini, suppléant 
M. lüibéra, des précisions qu'il a apportées à l'Assemblée. 

C'est une question qui me touche profondément, et vous devi- 
nez pourquoi. Elle me louche à double litre: en premier Jeu, 
parce qu'il s'agit de mes compatrioles. Je me suis fréquem- 
ment penché sur leur cas; ils m'ont souvent fait des confi- 
dences, et celles-ci — je vous assure — m'ont sonvemt peiné 
profondément. Je siège aussi — je ne loublie pas — dans 
votre Assemblée, en tant que représentant du département de 
Constantine, 


A l'heure où tontes nos préoccupations vont vers notre Afri- 
que du Nord où règne un malaise politique, 11 me plait de sou- 
hgner l'œuvre magnifique accomplie par la France dans ses 
colonies et, notamment, en Afrique du Nord. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 

Mais il reste encore beaucoup à faire. C'est une vérité de 
La Palice. 

Cependant, je vous demande de considérer avec faveur la 
proposition de notre collègue, M. Riond, Le probléme essentiel, 
en Afrique du Nord, est un problème d'ordre social. Et qu'il 
me soit permis ici de rappeler deux fails, pénibles à évoquer, 
dont je vous certifie l'authenticité : 


Tout d'abord, en avril dernier, une dame, qui se rendait 
pour la premiére fuis en Afrique du Nord, a été frappée par Je 
dénuement de la masse et, en particulier, elle a été boulever- 
sée de voir un enfant de huit ans entièrement nu, ou presque, 
puisqu'il n'avait qu'un morceau d'étoffe autour des reins, J'ai 
egalement été témoin du fait. Dans un salon, cette dume à 
exprimé son étonnement de voir des gens, à notre époque, 
vivre encore dans des huttes de boue séchée et n'ayant pas de 
quoi se vêtir. Et là, alors — j'entends bien que cela ne reflète 
pas la pensée de la plupart des gens qui habitent l'Algérie, 
qu'ils soient Français où autochtones — le monsieur atqnei 
cette personne s’adressait lui a répondu qu'il était, lui, person- 
nellement, pour l'exploitation du paupérisme. C'élait peut-être 
un trait d'esprit. 


PA 
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M. Jean Guiter, C'était un mméprisable individu, 


M. Benaimor. … mai: c'est Vraiment ahurissant! Et vous serez 
plis étonnés encore quand Vous Saurez que ce inonsieur est un 
gros propriélaire foncier, 


M. Le Brun Kéris. Ce n'est pas tellement étonnant! 


M. Benamor. Deuxitime fait: un haut fonctionnaire, à qui 
l'on demandait quelle solution il préconisait pour remédier à 
J'afflux des érmigrants Nord-Africains en France, à répondu: 
« C'est une nécessité, S'ils restasent tous ici, la chaudière explo- 
serait. » Piètre argument et lainentable mentalité ! 


Cela dit, messieurs, il faut que le vote qui va intervenir à la 
fin des debats Soil un vote unäntine, En mon nom personnel 
el au nom du groupe R. G. R., je vous le demande inslamment, 
car, en agissatit ainsi, Vous aurez bien mérité de la France et de 
française, Apylaudissements à yauche, au centre et 
sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole e<l à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, je ne Suis pas si l'on doit 
tellement ertiquer Le propriétaire foncier dont parlait à 
l'heure M. Benamor, car 1l avait au moins un merite: celui de 
Ja sincérité. 


M. André Bidet. Cetle sincérité se nomime cynisme, 


M. Boisdon. alors qu'il y en à beaucoup d'autres qui pensent 
exactement la inème chose, et qui ne le disent pus. 


M. Alfred Bour. \ou: e-péron: qu'il n'y en à pas beaucoup! 


M. Boisdon. Je suis beaucoup moins confiant que vo :s-mémes 
en cela, car, Si la situation est pénible en Algérie, je connais 
d'autres pays voisins où elle est plus pénible encore, et où les 
salaires sont exactement d'un Gers inférieurs aux salaires afgé- 
riens, ce qui vous indique assez quel peul être l'état de la 
masse misérable qu'on y rencontre, 


Nous avons certainement beaucoup à faire en Algérie, et 
sassi en France. M. Burkhardt est d'Alger, M. Benamor est de 
Constantine, Qu'ils me permettent de dire que, 11 y à très peu 
de temps, je m'entrelenais à Oran avec larchiviste de ce 
département, qui me faisait visiter le musée d'Oran, I s'est 
venché sur ces problèmes, il a étudié Ja montée démographique 
dans ces régions, commune par commune, et 1} me disait son 
angoisse en présence de cet afflux de population, et des pro- 
Llémes qui se poseront en Algérie avant dix ans. 


Mais il est déjà posé, par ce fait plusieurs fois rappelé à celte 
tribune: il y à un demi-sitcle, chaque algérien avait à sa dis- 
position einq q'intaux de blé alors qu'actuellement il ne dis- 
pose plus que de moins de deux quuaitaux, Ce sont les statis- 
Uüques du gouvernement général 


En présence d'un tel problème, le Gouvernement devrait 
évidemment depuis longtemps avor établi un plan d'action 
générai. Malheureusement je ne crois rien a‘firmer d'excessit 
en disant que si nous avons des ministères — 61 nous en avons 
beaucoup — nous n'avons pas de gouvernement, en sorte que 
jamais ce probléme été exannné dans son ensemble et 
jamais un plan régulier à longue portée n'a eté 


Que la situation soit pénible, il suftit de s’etre rendu dans 
cerlains quartiers de Paris, sans penser aux cités de l'Est, our 
s'en rendre compte. J'ai longiemps vécu boulevard sunt-üer- 
main, à côté de celte place Mairhert qu'on apoelle la place 
Maub’. J'ai pu me rendre comple de visu — comte disent jes 
gendarmes — de la silualion miserable faite à beaucoup de 
concitoyens nord-afr.cains, 


Tous les remides préconisés à cette tribune devraient être 
retenus, est bien exact qu'il faut s'efforcer de ne lasser les 
Nord-Africains ven'r en France que lor<qu'ils connaissent Ja 
gue françca se, Maïs cela et la tâche de FAgerie. On devrait 
aussi construire mons de palais scolaires el plus de petites 
écoles. On pauile des Nord-Africgins, imuis faut bien reconnai- 
tre que la plupart sont des Berbères, C'est indiscutablement Ja 
Kabylie qui fournit le plus gres contingent. Or, je me suis 
Jaissé dire qu'il y à en kabyle nne so f d'instrmetion et que si 
l'on envoyait des maitres et des maîtresses en quantité suf- 
fisante on trouverait des communes qui constriraient elles- 
mêmes les écoles sans faire appel au budget général de FAlgr- 
rie. C'est! du moins un représentant de ce pays qui me l'a dit 
et vous le connaissez bien. C'est aussi d'ailleurs le airecteur 
de uormale de Boussaria que \ous russes égule- 
lent. 


Tout à fait d'accord su: a nécessité d'agir en faveur de 
l'édueation professionnelle, Ier un grave pi obléme se pose: les 
si olaires de gerie sont-1ts bien ad p! aux 
de ce Quand on dit cela à M. le ‘e”teur, 


répond, paraît il: « Je suis un fnctionnae de 


publique et je ne peux pas mécarier des programmes ue 
ministère. » est une réponse, qui si eile est nette, ne me 
fait pas car les programmes qui valent pour la France ne \alent 
peut-être pas pour l'Algérie, Là aussi y à une grande che, 


inais là aussi elle est algéricnne. 


Venons-en maintenant au problème qui nous oecupe : celui de 
l'habitation dans la métropole. En réalité, je ne crois pas que 
notre. législation actuelle des habitations à lover modéré soit 
trés bien adaptée aux besoins des Nord-Africuins, La plupart 
de ceux-ci, comme vous l'avez très bien dit, sont cel 
Pour eux, les constructons H, EL. M. ne sont pas exactement 
ce qu'il faudrait, serait préférable de construire des collectifs 


huiares, 


très simples, Permettez-mot set de vous rapporter l'expé- 
rence de M. le sénateur maire de Bouge, qui me parait avoir 
trouvé une formuie, je l'ai constatée il y à quelques mois, au 
cours d'un fuit construire des coileclifs qui ne 


comportent, par individu, et mème par famille, qu'une grande 
pitee. avec, dans Je fond, des services communs, Le logement 
revient à 400.000 francs, tandis que sons savez bien à combien 
reviennent nos logements construits par le mécanisme de nos 
lois actuelles, 


Je crois que, partout où se Uouvent des Nord-Africains, il 
faudrait aboutir à des formules analogues, Ce qui ne veut gas 
dire que, lorsqu'un Nord-Africain est marié ou S'il se marie 
dins la métropole, 1 ne faut pas essayer d'élever son Sünding 
de vie et Jui permettre de se créer un fover tout à fuit iden- 
tique à nos foyers ouvriers les mieux élablis: mais pour Île 
début, étant donné l'urgence des besoins, la construchon de 
collectifs trés <umples serait la formule qui conviendrait actuel- 
lement le micux. 


M. Léger. bien! 


M. Boisdon. Je d'accord avec M. Purkhardt pour dire 
qu'au cu de diriger nos Kabiles, qui sout de si habiles agri- 
culteuis, vers l'industrie, y aurait un grand effort à faire 
pour les diriger vers l'agricullare, notamment dans déprar- 
lements du Sud-Ouest: mais alors, je voudrais signaler un petit 
fait, prouvant linertie des pouvoirs publics : 


a quatre ou cinq ans, je nr'entretenais de cette question 
avec M. Nacgelen et 1 me disut avoir adressé à vingt et un pré- 
fets du Sud-Est une lettre leur deimandant d'étudier la possibi- 
lité de créer, dans leur département, un centre de musulmans, 
disons un centre kabyle si vous voulez, de facon à pouvoir 
diriger vers les exploilations agricoles une partie de ses merm- 
bies, Or, au inoment où il me signalait ce fait, il n'avait reçu 
-— je ne crois pas me tromper — que deux réponses de préfets, 
et pourtant, quelques semaines S'élaient écoulées, 


Il y a là, je crois, une voie dans laqgneîle il faudrait s'engager, 
mais tout ceci ne peut se faire évidemment que par un arcord 
rofond entre le gouvernement de l'Algére et le ministère de 
eur. Je dis le ministére de l'intérieur, mais j'allais 
jusqu'au fond de ma pensée, il serait bien souhaitable, puis- 
qu'on à maintenant un mini-tere de la Tunisie et du Maroc, 
d'avoir un ministère de l'Algérie, qui représente 10 millions 
d'habitants. semble donc qu'on pourrait bien consacrer une 
activité ministérielle, 


Telles sont les simples observations que je voulais présenter, 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole à M. Zizen. 


M. ba Zizren. Mesdames, mesciours, mes chers collègnes, mes 
paroles iront tout d'abord à M. le président liond 
pour le remercier ainsi que ses colleunes qui ont signé la 
proposition alertant le Gouvernement et Finvilant 4 se pen- 
cher sur ce problème particulierement intéressant de l'habitat 
des Nord-Africains en France. 


Je n'aurais garde, car c'est un devoir pour moi étant un élu 
d'Agérie du deux'ème col'ège, d'oublier d'associer à ces remer- 
ciements no ami M. Biwkharit qui vous à fait un rapport que 
NOUS avez apprécié parce qu 1 est à la foi ubetantiel et come 
pélent et qu'il toute son fine, toute son amitié et ce 
que le maréchal Lvautev appelait une « once d'amour ». Je 
hé SUIS pas surpris que nou Burkhardt «it apporté toutes 
ces qualités à la rédaction de son rapport et encore une fois, 
au nom de mes compatriotes, comme l'a fait tout à l'heure 
M. Benumor, je tieus à le remercier, (Applaudisscments à qau- 
che cl'au centre.) 
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M. Jean Guiter. bien! 


M. Zizen. Je tiens à remercier tout autant lasccommisson 
des affaires financières qui a suivi ce rapport et celte affaire 
non seulement avec une ntelgente compréhension, mais avec 
également de générosité, puisqu'elle à formulé méme 
des propositions concrétes tegdant à inviter Je Gouvernement à 
organiser un plan d'habitat s'échelonnant sur dix ans. A cette 
commission et à ceux qui ont bien voulu la représenter et pren- 
dre Ja parole aujourd'hur, je tiens à exprimer, au nom de mes 
compatrioles, notre 


Au reste, personne n'est surpris évidemment que lon aborde 
cette politique de l'habitat au profit des Nord-Africsins, Pour- 
quoi ? Parce que l'immense majorité des Nord-Africains qui tra- 
vaillent en France est composée d'Algériens et que ceux-ci sont, 
statutairement, légalement et aationalement des Francais, Lors- 
qu'on se penche sur le problème de l'habitat concernant tous 
les eitovens est normal que lon se penche de méme sur 
des Algériens, C'est un élément social parce que 
Jutat est un facteur de fixation, d'équilibre de Ta vie humaine 
et c'est, si je puis dire, l'antidote le plus sûr contre ce noma- 
disime fâcheu: qu'on reproche précisément à mes éompatriotes, 


Je sas parfaitement, pour lavoir entendu souvent formuler, 
qu'il a trop d'Algériens en France et que lon constate un 
ceituin nombre de déchets. Vouez-vous me permettre de vons 
parler en toute franchise, et de vous dire, conmé nous Je prou- 
vons, ét qui que nous soyons, que nous demandons à li métro- 
pole de nous admettre avec nos verrues, avec nos fares, mais 
aussi avec potre fidélité, avec notre amour, et si je puis dire 
avec nôtre vocalon de filiation Applaudissements à qauche et 
au centre.) qui répond et qui fait écho à Ja vocation de Ja 
France qui est une vocation d'intégration. 


Tout à l'heure. mon ami PBenamor vous demandait de voter 
à Punanimité. Voulez-vous me permettre, aprés Jui, de vous 
adresser supplique, afin que cette unanimité ait un 
sens, un sens soctal et un sens Parmi tous ces Algé- 
riens sans habitat, songez au nombre d'anciens combattants, 
de ceux que vous avez eu loeasion, vous métropoiilains, de 
goriier, d'applaudir, parce qu'ils ont accompli ce périple glo- 
rieux depuis la Tunisie jusqu'au Rhin et jusqu'au Danube, en 
passant par le Belvédère et le Mont-Cassn. Pites-vous bien que 
ceux-là que vous avez applaudis et glorifiés gitent quel. 
quefois actuel'ement dans des caves insalubres 1ln'est pas une 
âme de palriote qui ne souffre de savoir qu'un de ces héros 
se trouve dans des conditions d'habitat aussi 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande de 
faire ce geste unanime qui soit en quelque sorte une réponse 
fraternelle aux besoins qu'éprouvent les anciens combattants 
quand ils viennent dans la métropole. 


Je sais très bien également que lon se plaint qu'il y en ait 
trop parce qu'on a constaté des déchets sur Je plan soctal, sur 
le plan moral. Je suis le premier à en convenir. Nous le regret- 
lons encore une fois, Mais je voudrais bien mettre en contre- 
poids à ces déchets, à ces mécomples qui nous irrtent, qui 
nous font mal parce qu'ils vous font mal également, sur Faure 
pe de a balance les innombrables réussites qu'ont faites 
es Algériens duns la métropole. (frès bien très bien et 
applaudissements à gauche el au centre.) 


En effet, on va jusqu'à établir des statistiques de délin- 
quants, des elatistiques de crimes, des stalstiques d'échers; 
je voudras bien qu'en contrepartie, on fit le bilan des réus- 
sites qui sont innombrables; mais parce qu'elles sont silen- 
cieuses, personne m'en parle. Une volonté d'intégration existe 
chez les Nord-Africains qui vicanent en France et qui y 
trouvent ce que vous appeliez tout à l'heure des éléments de 
fiation, et je voudrais bien qu'on vit dans ces innombrables 
réuesites le gage certain que s'il y a de nouveaux arri- 
vants, il v auia encore un: forte proportion de ciloyens com- 
plétement intégrés dans la métropole, 


Encore une fois, je vous demande de voter à l'unanimité 
pour loutes ces raisons et pour cette raison complémentaire 
qu'il convient de considérer malheureux Nord-Africains 
qui Viennent ici poussés par nécessité non pas comme 
des valeurs de renfort, Voire des inadaptés, mais, an contraire, 
comme des valeurs denrichissement eur Je plan soc:al et sur 
plan humain de la métropole, 


Peu à peu, une harmon'sation, une adaptation se réalisera, 
si bien qu'au terme des dix ans que vous envisagez, mon cher 
président, pour réaliser Fhabtait des Nord-Afiicains, la France 
se sera enrichie de dizaines de milliers d'Algiriens: ce sera 
unc reussite magnifique dont nous pourrons nous enorgueil- 


dir, et un test magnifique pour toute l'Union francaise. (Applan- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
assoctés.) 


M. Le Brun Kéris. Trè: bien! 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore Ja parole 
dans la discussion générale ?.… 


M. Michalet. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. pirole est à M. Michalet, 


M. Michalet. Mes cher: collègues, la proposition qui va vous 
être lue à été inspirée par l'actualité douloureuse de lhiver 
dernier au cours duquel tant de malheureux souffrirent du 
froid rigoureux. Un immense élan de générosité naquit en 
faveur d'un proléturiat dont la misère est souvent ignorée. 
La vision de certains quutiers où s'entassent des travailleurs 
hnord-africains nous à incités à dire toutes nos préoccupations 
à l'égard de ceux-ci, C'était en même temps l'occasion de rap- 
peler lacuilé des problemes posés par lémigration, 
et le reclassement de cette population souvent attrée par d'il- 
lusoires avantages, Mais il appartient, je crois, mieux qu'à 
tous autres, à nu représentant de V'Algérie de préciser, au nom 
des membies du groupe des républcains indépendants, que 
notre  soilicitude vis-ä-vis des populations  nord-africaines 
h'exclut nullement de notre pensée les originaires des autres 
terriloires., Notre intention était de souligner l'urgence d'une 
mise en état convenable de la situation humaine de tous nos 
freres de cou'eur, guidés trés souvent par leurs propres des- 
seins, ais parfois conduits à nos portes par des événements et 
des decisions indépendants de leur volonté, 


Je vous deman lerai done, mes chers collèzues, de bien vou- 
loir donner comme nous, à un vote que j'espére unanime, le 
sens d'un geste de large humanité car l'esprit de générosité 
qui émane d'un texte e<t encore plus précieux que la leitre 
méme de ce texte, (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elals associés.) 


M. Toujas. Je demande la parole, monsieur Le président, 
M. ‘e président. La parole est à M. Toujis, 


M. Toujas. Mesdames, messieurs, personne ne peut nier la 
situation dramatique des travailleurs nord-africains en France, 
Les responsables 7 cette situation sont le colonialisme, qui les 
oblige à s'expatrier pour ne pas mourir de faim chez eux, le 
régime capitaliste en France même, ben plus féroce à leur 
égard, et la politique gouvernementale qui laisse près de quatre 
cent mille d'entre eux dénués de tout, livrés saus défense à 
l'exploitation la plus éhontée. 

En ce qui concerne le logement des Nord-Africains, les statis- 
tiques ne font état que de ceux qui travaillent, indiquant que 
41 p. 100 sont logés convenablement, Maïs il faut faire les plus 
expresses réserves Sur ce convenablement »: dans les meit- 
leurs cas, ces travailleurs sont enitassés dans des dortoirs 
beaucoup trop petits. De plus, les Nord-Africains pourvus de 
travail ne constituent qu'une minorité, Le Monde du 18 juil- 
let 1953 indique que cent trente-neuf mille d'entre eux ont du 
travail et que cent soixante mille en sont dépourvus; si l'on 
ent compte de ce que les Nord-Africains sont, 1e plus souvent, 
les premiers licenciés d'une entreprise, cette situation ne fait 
que s'aggraver et il est indéniable que c'est une infime minorité 
ae Nord-Africains en France qui est logée, soi-disant « convena- 
beiment »: les autres vivent entaseés dans des caves, dans des 
carcasses de vicilles voitures, dans des « Bidonville » de la 
banlieue parisienne, sous les ponts, dans des cafés où ils 
couchent la nuit à le sol. Hs sont les victimes d'une 
exploitation ignoble de la part d'hôteliers qui les 
dans des chambres délabrées, et chacun est obligé de payer 
comme s'il élait seul à occuper la pièce. Ceux qui ne travatllent 
pas ne perçoivent pas l'indemnité de chômage car ils reme 
plissent très rarement les conditions de résidence nécessaires — 
un an dans la même localité — et perdent en outre leurs allo- 
cations familiales réduites, Hs ne peuvent subsister que par la 
solidarité de leurs camarades, Voici ce que nous dit l'un d'eux: 

« Nous sommes six dans une chambre. I y en a trois qui 
travaillent et rous prenons nos repas @nsemble, Je dors sur 
une planche, Mais ce n'est rien! Ce sopt mes parents et mes 
enfants sans ressources qui vont mourir de faim si je ne trouve 
pas de travail, Je ne touche aucune allocation. » 

Ceux qui travaillent font les travaux les plus insalubres, les 
plus dangerenx:; 85 p. 400 des ouvriers des usines Citroën, à 
Clichy, sont Nord-Africains, chez Renault, 90 p. 100 de Nord- 
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Africains se trouvent dans les forges et fonderies. Des travaux 
pénibles, insalubres, Je chômage sans le moindre secours et les 
comitions de logement inhumaines font que la morbidilé des 
Nord-Afrieains, d'après une enquête poursuivie à Lyon, est le 
double de celle des métropolitains. D'après une autre enquête 
faite dans le Nord, sur cent travailleurs nord-africains, Vingt- 
deux sont malades, dont dix-huit atteinte de tuberculose, Dans 
les établissements pour tuberculeux, en 1952, un hospitalisé sur 
six était nord-gfricain. En 1954, M. Léonard déclare que dans la 
région parisienne un lit sur quatre est occupé par un Nord- 
Africain. 

Le problème du logement des Nord-Africains dans la métro- 
role dépend en partie des conditions générales du logement en 
‘rance, Inais aussi des condilions de travail et de vie qui leur 
y sont faites, 

C'est cette situation d'ensemble .des Nord-Africains & Jaqnel'e 
faudrait donner une solution en mettant ceux-ci réellement 
sur un pied d'égalité avec les travailleurs francais, Nous sommes 
d'accord pour que des centres d'accueil et d'hébergement per- 
mettent de parer au plus pressé, mais nous pensons que cette 
solution n'est pas suflisante, 1 faut mettre à la disposition des 
travailleurs nord-africains des locaux sains, correspondant à 
leurs besoins, et ce n'est pas le chiffre de 2 imilliards de francs 
indiqué dans l'avis formulé par la commission des figances qui 
peut permeltre de leur donner des logements en nombre sufti- 
sant, Cette eomme nue pourrait, si elie était accordée et utibste 
au mieux, permettre d'abriter que quelques milliers de travail- 
leurs nord-africains alors qu'ils sont plusieurs ceataines de mil. 
liers à vivre dans des conditions inhumaines, Ce sont des som- 
mes bien plus considérables qu'il faut mettre immédiatement à 
Ja disposition d'une telle œuvre, ce que le Gouvernement pent 
faire aisément en tenant compte des erédits que la cessation 
de la guerre d'Indochine rend binimédiatement, où rendra à 
trés brève échéance, disponibles, 


Ce sont là les quelques observations que je voulais présenter 
au nom du groupe communiste, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais tout d'abord remercier les eo 
iègues qui ont eu à mon égard des paroles trop bienveillaates.., 


M. Jean Guiter. justifice<! 

M. le rapporteur. Je répondrai brièvement aux différentes 
observations. 

M. le présilent Léger a souligné les charges que constitue 
d'habitat, Phabitat nord-africaum comme tout auire, pour wie 
commune, Je suis inoi-mème, en Algérie, maire d'une petits 
commune qui, Sur 3.000 habitants, comprend {1.500 Français 
européens €t 3.700 Français musulmans; Je sais ce que celi 
signifie et je suis persuadé que Fa commission des affaires 
financières lorsqu'elle a demandé, tout à l'heure, la eontribu- 
lion des collectivités locales à Féchelon communal entendait 
bien laisser à ces collectivités la portion congrue, 

J'ai apprécié particulièrement cette espèce de duo qu'aves 
mes collègues du deuxiéme collège nous avons pu faire lei e1 
soulignant les uns et les autres les insuffsances qui nous 
choquent, Nous avons quand rendu hommage à re 
qu'avait fait la France en Algérie, à ce qu'elle fait 15, (Applau- 
dissements Sur dirers banes.) C'est, je crois, la mellleure 
réponse à donner à nos collègues communistes qui ont la partie 
helle lorsqu'ils reclerchent toutes les faiblesses, 


En fait, le problème du logement.est mondial, I se pose par- 
fout. I nous suffit d'ouvrir les documents de FU, R. S.$S. pour 
constater, hélas! combien aussi, en Russie, sévit celle préoc 
cupation... 


M. Jean Guiter. De même qu'en Chine populaire. 


M. le rapporteur. Crovez bien que je n'en veux pas Ürer 
gloire. Tout ce qui et humain est pour moi profondément 
émouvant et un Russe vaut un Français, mais il faut econ- 
haître que le gouvernement de FU, R. $S. se bat contre 
difficultés; pourquoi la France ne se battrait-elle pis contre 
les mêmes difficuliés ? On nouz à dit: ces gens meurent de 
faim. C’est exaët. Il en est qui meurent de faim. Mais ce que 
l'on oublie de dire, c'est qu'il y a maintenant prés de 9 mil- 
lions de Français musulmans en Algérie. N'est-ce pas la preuve 
L pius éclatante que, si nous n'avons pas fait tout notre devoir, 
nous l'avons fait quand mème, en Algérie, en grande partie ? 
Nous avons combattu et vaineu la famine, Nous 
chaque jour la maladie. Nous nous battons pour l'école, nous 
nous bations pour la liberté, et la meilleure des preuves, c'est 


qu'il n'est pas possible, aujourd'hui, d'empécher un Nord- 
Africain de venir même malade. Car, on le constate, sont 
malades, c'est Vrai, mais arnvent, très souvent, hélas! en 
cet état, n'y à pas assez d'hôpitaux en Algérie, pourquer ? 
Parce qye nous voulons faire à la fois des roufes et des évoles, 
ous voulons faire à la fois des points d’eau, des bureaux de 
poste. L'œuvre à accomplir ct immense, Je vous en suppiie, 
allez en Algérie! Allez-v non pas en voyageurs officiels, mais 
comme des gens qui veulent voir et entendre. N'oubliez pas 
qu'il y à à peine cent ans que nous sommes là-bas, N'oubliez 
pas qu'il Y à à peine cinquante ans qu'on ne s'y bat plus, 
N'oubliez pas quil à fallu tout faire en Algérie: nous avons 
trouvé, incontestahlemeent, un paye stabilisé à un évhelou je 
civilisatton très nettement inférieur, Loin de moi la penste de 
dire quoi que ce sat contre la civilisation arabe : elle a apporté 
à son heure de grandes choses à l'humanité, mais il e<t jodé- 
Niable que nous avous trouvé lbas un pays qu'il faliut rajeu- 
nir, et la France l'a rajeuni! 


Quant à l'opinion de ce grand propriétaire exploitant, Ja 
metleure des preuves à son encontre est Funanimité de nos 
collegues d'Algérie. a, en effet, de grands exploiteurs, et 
pas sculemeut en Algérie sont un peu partout et ils ont les 
mêmes réactions: mais les reactions de cette Assemblée sont 
d'une autre espere, et c'es une indignation unanime que 
nous avons désapprouvé une pareille déclaration. 


Pu point de vue financier, 11 m'est agréable de remercier 
mes collégues de la commnssion des affaires financières qui, 
tres généreusement, ont demandé au Gouvernement de faire 
une Jarge part à cet habitat. Et je voudrais, parmi les solu- 
Hons possibles en celte matière, en indiquer une: on à dit que 
les HE L. M. ne permettent pus de réalisations Ce n'est pus 
à fait Vrai. Pour ma part, je verrais trés bien la consti- 
d'une société anonvme H M, dont — ce sont des 
ordres de grandeur — 65 p. 100 des actions apparbendratent à 
l'Etat et aux collectivités publiques, et p. 100 aux 
eraiployeurs publics et privés. Celle société pourrait ainsi 
bénéficier à la fois de l'ermprunt, de subventions, de bonifiea- 
lions d'intérêts: elle pourrait, avec des formules adaptées, 
comme Favait signalé M. Boisdon, construire des logements 
économiques et arméhorés: elle pourrait, en s'entendant 
les coopératives, faire des changements de domicile avec les 
locataires qui voudraient S'en aller pour des raisons person- 
nelles où de Tout en approuvant du font du la 
proposition, objet du rapport, J'indique encore ce moyen 
parmi tous ceux que nous devons rechercher. Nous avons 
maintenant, aprés avoir le bilan sincère de Ja situation, 
aprés avoir, d'un cœur douloureusement  aflecté. constaté 
toutes ses faiblesses, le devoir impérieux non plus de nous 
pencher vers le passé mais de regarder vers l'avenir, et de 
demander instamment au Gouvernement d'approuver notre 
résolution. tApplaudissements gauche, au centre el sur les 
bancs des Eluls associés.) 


M. le général Sicé. Je demande la parole, monsieur le prés 
sident. 


M. le président. La parole est à M. le médecin général Sicé, 


M. le général Sicé. Je me permets d'apporter dans ce debat 
une suggestion qui à d'ailleurs été envisagée lorsque nous 
avons discuté de la question en commission des affaires 
sociales et qui permettrait d'agir financièrement et sans 
pour essaver de resoudre ce probleme evidemment H 
s'agit du parti que l'on pourrait des allocations familiales, 
Vous savez qu'à ce pour de vue Îles prestations sont diffé- 
rentes en Algérie et France métropolitaine, Si le prenner 
enfint perçoit les allocations jusqu'à quatorze ans et non Jjus- 
qu'à cinq ans comme en métropole, l'allocation se trouve par 
contre plus réduite à partir du troisieme enfant. Les alloca- 
lions sont de ce fait et en movenne de 50 #00 imférieures à 
celles accordées dans la métropole. Suivant le principe de leur 
perceplion d'apres les regles en Vigueur au de résidence 
de Ja famille et non au Heu du travail, les familles des Algé- 
riens demeurant en France percoivent ces allocations suivant 
le régime métropolitain et les familles résidant en Algéne 
suivant le régime algerien, C'est ainsr qu'en 1952 il à été 
alloué à celles-ci 4 miliiards 600 millions de franes et en 
5 milliards 200 mallions de francs. Si ces mêmes 
avalent résidé en France métropolitaine, elles auraient pereu 
le double, N'estal done pas possible d'utiliser la différence 
entre les cotisations d'allocations fanlales pereues d'une part, 
et d'autre part les allocations réellement versées augmentées 
des p. 100 pour frais de gestion, afin d'améliorer immédia- 
tement laébergement, duns mu des travaillent 
afrcuns ? (Applaudissements à gauche, au contre el sur des 
bancs des Etats assoriés.) 
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M. le président, ne demande plus paroe dans la 


discussion générale 


La cénetale et close. 


de consulte sur le pas-age à la diecu$-ion de la 
proposition. 


L'Assemblée. ronsultée. décide de passes à La discussion de 
la ELLES 


M. le président. Je dons lecture de propo-ition: 


de francate Gous creme nf 
de la République à mellre an poiat une polique du logement 
pour main-d'œuvre hordeafeicaine travaillant en métropole, 
qui bendia compte de ses traditions, de ses hubitudes. 


« Toutefois, les solutions à encourager, à promouvoir, à 
coordonner par le Gouvernement dans les secteurs public et 
prié, devrient tendre à faire progressivement à nos compa- 
Venus d'Afrique du — selon leur désir d'adaptation 


sociale une part légitime dans le< diverses réalisations de 
l'habitat social destinées à T'ensemble des travailleurs de 
France. 


L'Assemblée de FUnion francaise demande instamment que 
Soient dégagés, plus tarder, es imovens financiers 
subetantiels qui permettraient entin de résoudre le problème 
urgent du logement de main-d'œuvre uord-africaine travail- 
dus la métropole, 


Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Ribéri, au 
de des affaires financieres, téndont à ajouter 
au texte de la proposition Les deux alinéas suivants: 


Que, dés à présent, sur lermprunt destiné à la construction 
des logis d'urgence, part umportante soit spécialement 
à celle 


nn plan de dix ans soit élaboré par les pouvoirs 
publics en tenant comple de toutes les possibilités nationales 
dans Je cadre de crédits S'élevant à une somme de 20 milliards 
a de 2 oulliards par an, pour que les con<tructions 
nécessaires au Hogement de main-d'œuvre nord-africaine 


entreprises dans la tmétiopoe. » 
La parole éet à M. Antonini, l'amendement 
presente par commission. 


pour soutenir 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mes larmes, 
messieurs, les qui ont incité la commission des affaires 
financières à déposer cet amendement ont été exposés tout à 
heure dans Favis que j'ai eu l'honneur de présenter én sen 
Don; je reviendeai done pas. Tout le monde sera d'accord, 
je pense, pour adoplez ja solntion préconisée dans cet amené 
dément, solution qui n'est d'ailleurs pas la seule, puisque, aus 
bien, M. Burkhardt vient d'en suggérer une autre, entrant 
d'atdeurs dans Je cadre de celle que nous vous proposons nous- 
eines, je penee, pourtant, que vous serez tous d'accord pour 
accepler celle proposition concrète qui permettra de réaliser 
ce que nous désirons, c'est-ü-dire améliorer le logement et 
Pibitat des Nord-Africains, | 


M. le président. Que: l'avis de Ja commission saisie au 


M. le rapporteur. la commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Kihésa, 


accepté par la comaission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition, 
complétée par l'amendement de M. Ribéra. 


M. André Bidet. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 

M. le president. 11 parole est à M. Bidet. 

M. André Bidet. Me: chers collègues, le groupe socialiste 
vVolera la proposition en discussion: le feta avec la certitude 
de traviuller au renforcement, si besoin était, de Ja fraternité 
entre Nord-Africuins et Fronçuis de là métropoie. 


Mais le groupe socialiste tient aussi à attirer l'attention de 
l'Assemblée sur la nécessité de considérer tous les problemes 
nord-africuins, est indéniable que la question poste 
aujourd'hui est d'une importance cruciale; cependant, il est 
hou moins certain qu'elle s'insère dans un ensemble dont il 
faut tout de mème se préoccuper à fond, une fois pour toutes. 


L'Assemblée à souvent agi dans ce sens. Elle à soté des réss- 
lalious qui ont. élé plus où moins bien accuellies par be Gou- 
vernement., Le groupe socialiste croit le moment venu d'étalshir 
une sorte de caluogue des questions postes par 
presence des Nord-\Mfricaine en France, de manière qu ces 
Francais soit assurée une Vie normale à l'intérieur d'un pays 
qui est le leur. Car j'xi entendu dire souvent: « Les Nord-Afri- 
Cain sont veuus chez nous ». Je dis que lorsqu'ils sont chez 
hotte, ils sont chez eux. cwnvient que cela soit bien entendu 
et jatmais perdu de vue. 

Au nom du groupe socialiste, je fosme le vœu que l'élan de 
frateruilé qui, tout au loug dé ce débat, l'Assemblée... 


M. Jean Guiter. ! 


M. André Bidët. . le Gouvernement dans voie des 
réalisations opportunes et d'une nécessité (Tres 
Wen! tres bien! et agpluudissements à qauche el an centre.) 


M. le président, Personne ne demanie plus Ja paroïe 7... 

Je mets aux vois la proposition, complétée par l'amende 
ment de Ja commission des affaiies financieres adoplé par 
l'Assemblée, 


(La proposition, ainsi complétée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire commailre l'Assemblée que la 
commission gropose de rédiger <omime suit le Utre de la pro- 
position: 

« Proposition à inviler le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise à mettre au point une politique du logement 
pour La main-d'œuvre trava dans la métro- 
pole. n 


n'y a pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titie est adopté, 


— — 


MADAGASCAR ET DEPENDANCES. — CREDIT ACRICOLE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modilicalion du décret du 
23 mai 4939 1éorganisant le crédit agricole à Madagascar et 
dépendinces 1735 250, année 154). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires [inan: 
cières. Mesdames, Conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution, M. le président du con<eii à 
transmis le 19 mai 1954 à notre Assemblée une demande d'avis 
relative au projet de décret présenté par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer portant modifieation du décret An 2% rai 
1939 rcorganisant le crédt agricole à Madagascar et dépen- 
dances, 


Ce décret de 1999 fait ob'igalion aux bénéficiaires de prêts à 
moven terme d'amortir leur detle en cinq annulés, Ces prêts 
à moyen terine ne portaient que sur l'achat de matériel et de 
bétail, léditication et de hangars, la mise en valeur ou 
l'amélioration des explolalions. Or, dans ja pratique, il se 
révèle que ces dispositions rendent difficiies es mvrestissements 
d'assez longue durée tels que p'antalions arbustives, construc- 
tions rurales et aménagements d'hvdraulique agricole. €es 
investissements ébuent prévus dans les prèts à long terme et 
à taux réduit mas nine faïble partie des demandes de prêts à 
long terme pouvait <eule être satis'aite, les ressources de la 
caisse centrale de crédit agricole de Madagascar et des Comores 
étant insuftisantes. 


L'économie du projet de dévret qui nous est soumis ronsiste 
à étendre les prèls à moven terme à la consucbon des bâti- 
ments d'habitation où d'exploitation, à l'exteulion d'améliera- 
tions fncières nécessitant une immobilisation permanente de 
capitaux: irrigation, drainage, plantations arbustives, à l'ins- 
tallation d'industries agrivole<, ces prêts étant toutefeis retm- 
boursables en dix ans et n'étant plus effectués à un taux Finlé- 
rét réduit comme les prèts à long terme. Cela remédiera aux 
inconvénients mentionnés plus haut et, tout en permellant de 
satisfaire un plus grand uombre de prèts, améliorcra également 
la silualion linancière de la caisse. 
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L'assemblée représentative du territoire à émis un avis favo- 
rable au projet de décret qui nous est transmis tendant à la 
modification des articles 6, alinéa 5, et 9, alinéa 1°, du décret 
du 25 mai 1939. 

Dans ces conditions, votre comimission des affaires financ'éres 
vous propose de formuler un avis favorable au projet de décret 
qui vous est souris pour avis. (Applaudissements à gauche et 
uu centre.) 


M. le président. La parole e-t à M. Le Brun Kéris, rapporteur 
pour avis de JA commission de Fagriculture, de Pélevage, des 
chasses, des pêches et des forêts 


M. Le Brun Kéris, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élerage, des chasses, des pêches et des forêts. 
La commission de l'agriculture se rallie trés volontiers aux 
conclusions de la commission des affaires financières, car ces 
conclusions sont précisément dans la ligne de sa doctrine cons- 
tante telle qu'elle a été précédemment exprimée daus divers 
débats et eu particulier par son vice-président, M. Guiler. 

En effet, nous avions nous-mêmes demandé que les crédits 
à long terme puissent étre transformés en erédits à moyen 
terme alin d'activer Ja rotation des crédits et de faciliter, par 
Jà mème, le développement de l'agriculture à Madagascar, C'est 
dire combien volontiers la commission de l'agriculture se rallie 
à la proposition qui lui est faite par la commission des affaires 
financières 

Nous n'aurions qu'une observation à formuler, une seule et 
assez limitée, concernant le point 6 relatif aux industries agri- 
coles. Nous ne Voyons, certes, aucun inconvénient à ce qu'elles 
F£nélicient de Ja transformation des crédits à long terme en 
crédits à moyen terme et notre observation portera sur un point 
à la fois plus large et plus limité, Nous remarquons qu'à Mada- 
gascar règne une certaine anarchie dans la distribution des 
crédits aux industries agricoles: les organismes habilités à dis- 
tribuer cette sorte de crédits sont extrémement nombreux et, 
étant donné le caractère relativement restreint de Ja cireulu- 
tion monétaire dans nos territoires d'outre-mer, il v à toujours 
à craindre des phénomènes infationnisles quand le crédit est 
distribué d'une manicre un peu anarchique par un trop grand 
nombre d'établissements. 


elle est la seule observation que nous présenterons, mais 
siimp'ement, je le 1épéte, à tite d'observation, car il est évi- 
dent que cette question ne peut se régler simpiement à propos 
de ce détail qu'est la transformation de crédits à long terine en 
crédits à moyen terne, 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture 
vous demande purement et eimplement, et à l'unanimité, de 
vous rallier aux conciusions que vient de déposer M. le rappor- 
teur de la commission des affaires financieres, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consuite l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de avis sur le projet de décret, 

; (L'Assemblée, comsullée, décide de passer à la discussion de 

’avis.) 


M. le président. Je donne lecture de Farticle 1: 


« Art, 1%. — Les articles 6, alinéa 5, et 9, alinéa 1, du décret 
du 25 mai 1939 portant réorganisation du erédit agricole mutuel 
à Madagascar et dépendances, sont modifiés comme suit: 

« Art. 6, alinéa 5. — Les prêts d'argent à moyen terme sont 
consentis pour: 

« {° L'achat de matériel et de bétail; 

« 2° L'édification d'abris et de hangars: 

« 3° La mise en valeur ou l'amélioration des exploitations : 


« 4° La construction de bätiments d'habitation ou d'exploi- 
talion ; 


« 5° L'exécution d'améliorations foncières nécessitant une 
imimobilisation permanente de eapiteux (irrigation, drainage, 
plantations arbustives, etc.); 

« 6° L'installation d'industries agricoles. 


« Ces prèts sont remboursables par annuités égales, dans un 
délai de cinq ans pour les catégories 1, 2 et 5% et dans un délai 
meximum de dix ans pour les catégories 4, 5 et 6, 

« comportent obligatoirement des garanties ia'es, 
telles caution solidaire, nantissement, Wariaut, dépôt de 
Ulres, hypoihèques, » 


« Art. 9, alinéa 19, — Les prêts individuels à long terme sont 
destinés à faciliter l'acquisition, la constitution où la mise en 
état de production @l'un domaine familial. » 


(Les autres disposilions sans changement.) 


Quelqu'un demande-til la paro'e 
M. Jean Guiter, 1° pré ident de la commission saisie pou’ 
avis. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Guiller, 


M. le vice-président de la commission saisie pour avis. Mes 
chers collègues, je remercie mon ami, M Le Brun Kéris, d'avoir 
fait allusion à une précédente délibération que nous avions 
eue sur le erédit agricole à Madagascar, dans la séance du 
23 décembre 1292, en regrellant, d'ailleurs, que Ja réforme 
générale du crédit agricole, si indispensable, nous armive ainsi 
par pelites tranches successives... 


M. le rapporteur. On nous en annonce d'ailleurs d'autres, 
M. le vice-président de la commission. Nou- avions été sale 
sis, cette fois-là, d'un projet de decret très puisqu'il 
visait la modification des articles 5, 9 du décret portant 
réorganisation du crédit agricole mutuel à Madagascar. Nous 
avions donné potre avis et. ma'ntenant, nous sommes saisis 
d'une proposition également assez puisqu'elle con- 
cerne toujours le mème décret, ma's elle vise uniquement lar- 
licle 6, où tout au moins une parte de Farlicle 6, l'alinéa 9, 
et l'article 9, alinéa prenmner, 


A la vérité, nous nous él'ons préoccupé le 23 décembre 
1952, de faciliter l'octroi des crédits à long terme, octrot qui 
était entouré d'un nombie de formalités excessies, ne per- 
mettant pas aux exploitants agricoles, surtout antochton 
de les obtenir facilement: bien au contraire, 11 semblait que ces 
crédits devaient étre réservés aux grands exploitants et que les 
petits exploitants, eux, n'avaient pus la possibilité d'y faire 
appel C'était li une erreur, une erreur double, d'abord au 
point de vue soclal, et également une erreur parce qu'une 
semblable pratique ébut contraire à la notion méme du crédit 
agricole destiné à faciliter l'accession à la petite exploration, 


Celle fois-ci, une nouvelle tranche de propositions nous 
arrive, Emitée au crédit à moyen terme, et les commissions 
demandent tés justement de faciliter ces crédits, notamment 
pour les catégories de prèts 4, 5 et 6, c'est-à-dire catégories 
pouvant diflicilement faire l'objet d'un amortissement en cinq 
ans dont l'annuité est trop lourde pour les exploitants, Sut 
dix ans, au contraire, nous aurons plus de facilités pour amor- 
üir les dettes, En conséquence je parle en mon nom person- 
nel, ben qu'étant persuadé avoir accord de l'ensemble de 
la commission — nous pouvons donner un avis favorable à 
la proposition qui nous est soumise en souhaitant qu'un jour 
— que nous espérons pas trop éloigné — nous sovons saisis 
de l'ensemble de la législation sur le crédit agricole dans les 
terriloires d'outre-mer, C'est un problème capital pour 
à donner aux agriculeurs, pour les coopératives, pour toute 
une législation tellement indispensable que nous en sonlignons 
chaque jour davantage la nécessité, (Applaudissements.) 
? 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 17. 
(L'article 1%, mis aux votr, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le président du conseil des ministres et Te minise 
tre de la France d'outre-mer sont charge de l'exécut on du 
présent décret. qui sera publié au Journal offiiel de la Répu 
blique francaise et au Journal officiel de Madagascar et dépen- 
dances et inséré au Bulletin officiel du nmmistere de la France 
d'outre-mer. » 


Personne ne demande la 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret 
cest udopté). 


aux voix l'enseinble de l'avis eur le projet de décret, 
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qui consiste à avaliser une décision déjà annule par une déci- 
— 10 — sion ultérieure, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. RECLCMENTATION 
DES 


Discussion d'une demande d'avis; adontion d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avie, transmise par M. Je président de l'Assemblée 
hationale, sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération 
du 7 décembre 1949 de Ja commission permanente du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française, complétant les dis- 
positions du décret du juin 19922 portant régiementation du 
service des douanes dans ce terriloire (N°s Sûü et 253, année 
1951). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Ya Doumbia, rapporteur de la commission des affaires 
financieres, Mesdiunes, messieurs, notre Asseinbl'ée e:t saisie 
d'une série de demandes d'avis portant sur les délibérations du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française el de sa 
Inission permanente, n° 856, 90, 92 et 93 dont trois portant 
réglementation du service des douanes, La demande d'avis 
porte sur une loi tendant à ralitier la délibération du 
décembre 1949 de la commission permanente de Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise complétant les dispositions 
du décret du f% juin 192 portant réglementation du service des 
douanes dans ce territoire. 


Le décret du {juin 1952 que complète la délibération de la 
permanente traite de ladmi-sion teinporaire en 
Afrique occidentale française d'un certain notmbre de produits, 
et plus particulierement de ceux visés au chapitre 23. L'objet 
de la délibération et d'étendre, par un article 130 ter, le béné- 
Bee de l'admission temporaire aux tissus destinés à être confec- 
Uonnes en Afrique occidentaie française, 


Le but poursuivi par Ja commi-sion permanente a été de per- 
mettre une production d'articles confectionnés à meilleur prix, 
déchargeant ainsi les masses africaines d'une série de frais qui 
grevent Tour budget, Ce n'est point à, bien entendu, le seul 
soucr du Grand Conseil L'inportalion des tissus à des prix plus 
bas s'unserit dans les éléments susceptibles de permettre la 
réalisation d'un programme d'équipement industriel de la fédé- 
ration. En effet, il ect prévu la création et le fonctionnement 
d'ateiers de confection qui, en employant une main-d'œuvre 
locale, permettront de créer un marché permanent où l'offre 
peut satisfaire de façon plus rapide et plus efficace une demande 
Sans cesse croissante, 


Ce sont à, à vrai dire, des considérations économiques qni 
n'ont qu'une incidence indirecte sur le domaine budgétaire, 
financier où fiscal de la fédération, Néanmoins, comme on peut 
Je constater, ce sont là des éléments non négligeable. 


Sur le plan plus strictement financier, il e-t incontestable 
que ce régime facihitera en outre l'exportation des tissus confec- 
lionnés vers les territoires Voishis où étrangers. En effet, Fad- 
mission ternporaire des tissus servant à la confection eniraine 
une réduclon du prix de revient, une fois la confection faite. 
Aussi méme si par le fait d'une diminution immédiate des recet- 
tes provenant des droits de douane, l'ensemble des recettes de 
la fedération peut se trouver diminué, ce n'est d'abord qu'une 
duninution minime et, ensuite, lintensification du trafic avec 
les territoires étrangers amène dans la fédéralion une entrée de 


devises supplémentaires, 


Telles sont les raisons qui amènent votre commi-sion des 
afluires financières à donner son avcord à l'approbation de la 
délibtralion, 


Du point de vue de la procédure, le ministre de l'agriculture 
a fail connaitre, le 90 janvier 1950 qu'il n'avait pas d'objection 
à formuler sur cetle délibération, I en a été de même du secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques, le 1% février 1954), et 
ministre des finances, le 14 fevrier de la année, Quant 
au minitre de lindustrie, il n'a pas fait connaitre son avis 
en temps voulu, Aussi, le Gouvernement n'a-Lil pu statuer 
par décret dans le délai légal de trois mois, délai expirant le 
16 avril 4900, C'est pourquoi le haut commissaire @e la Répu- 
blique en Afrique occidentale française à, pur arrêté en date 
du 19 avril 1950, promuigué et rendu exécutoire celte délibé- 
ration, 

Nous ne pouvons, quant à nous, que regretler que le contrôle 
du pouvoir législatif ne s'exerce que cinq ans après la délibéra- 
tion, Ainsi, son efficacité se trouve-t-elle réduite à une approba- 
lion pour ordre qui met parfois le Farlement devant la situation 


Cela n'enlève rien, bien entendu, à notre accord sur le fond 
de la délibération, C'est pourquoi votre commission des affai. 
res financières vous propose de donner avis favorable au pro- 
jet de loi qui vous est présenté, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion généraie, je consulte FAesemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'aris.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article uaiqne: 


« Article unique, — Eat ralifiée la délibération du 7 décembre 
1919 de la commission permanente du grand conseii de l'Afrique 
occidentale francaise tendant à compléter les dispositions du 
décret du 1% juin 1932 portant réglementation du service des 
douanes dans ce territoire, » 


Persoune ne demande la parole 
Je imets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(L'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — MODIFICATION 
DU CODE DES DOUANES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion de Ia 
demande d'avis, transmise par M. le piésident de l'Assembite 
nationale, sur le projet de loi tendant à rabtier trois décrets du 
20 avril 1932 approuvant trois délibérations prises le 20 octobre 
1954 par le Grand Conseil de FAfrique occidentale française, 
demandant la modification du code des douanes Ch vigueur 
ce territoire 90 et 254, annce 1991). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M, Ya Doumbia, rapporteur de la commission des affaires 
financières, Mesdames, messieurs, notre Assemblée à été 
par l'Assembiée nationale d'un projet de loi tendant à ratitier 
trois décrets du 20 avril 1932 approuvant trois délibéralions 
prises le 20 octobre 1951 par le grand coneeil de l'Afrique occi- 
dentale francaise demandant Ta modili‘ation du code des 
douanes en vigueur dans ce territoire, 

Les trois délibérations soumises à notre approbation tendent 
à faire bénélicier de l'adiuission temporaire les produils eui- 
vanls: 

1° Lee malières premières entrant dans la composition de Îa 
bière, des bouteilies et des bouchons spéciaux; 

20 Les matières premières entrant dans la composition des 
pastiiles peclorales et embailages; 

3° Les palinistes et lourteaux. 

Bien que concernant des matières différentes, n'ayant entre 
elles aucun lien matériel, ces aifaires présentent cependant 
des traits communs. Le fait qu'elles aient été évoquées à une 
imêème dale par le grand conseil ne constitue certes pas, à lui 
seul, la preuve de leur parenté, Mais pour la saisir, nous 
devons nous replacer dans les conditions a:tuelles d'existence 
de l'Afrique occidentale françuise. Le développement écono- 
mique de ia fédération doit permettre aux industries locales de 
la bière, Lquide dont la consommation est importante outre- 
mer, de croître; je pense en particulier à la brasserie de l'Ouest 
africain. C'est pourquoi la mesure prise par le grand conseil 
dans sa première délibération, doit permettre à l'industrie de 
la bière de recevoir, en suspension des droits de douane, les 
matières premières qui lui sont utiles telles que le maïs, le 
malt ou le houblon, ainsi que les produits d'emballage, leis 
que les bouteilles et les bouchons spéciaux. 

C'est également ‘le développement économique de la fédéra- 
tion qui justifie l'extension du régime de l'admission tempo- 
raire à des matières premières et à des emballages destinés à 
être utilisés par l'industrie locale, extension 
proposée par une seconde délibération du grand conseil en 


date du 20 octobre 1951. Les raisons sont les mêmes pour 
l'objet de la troisième délibération qui étend le régime de 
l'adimission temporaire aux amandes de palmistes, 


de 
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Si ce sont Jà les raisons communes à ces trois délibérations 
Jeur effet est identique: le résultat est de placer les industisies 
locales dans une situation favorable vis-à-vis des concurrents 
ctrangers sur les marchés extérieurs de la fédération, 


Dans ces conditions, votre commission des affaires finan- 
cières vous propose de donner un avis favorabie au projet de 
lai qui vous est soumis, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consuile l'Assemblée sur le passage à 
la d'seussion de l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
J'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Sont ratifiés les trois décrets du 20 avril 
1952 approuvant trois délibérations du 29 octobre 1951 du grana 
conseil de j'Afrique ovcidentale française tendant à moditier 
le code des douanes en vigueur dans ce lerrituire, » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(L'avis, rmis aux voir, est adopté.) 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — MODIFICATION 
AU TARIF DOUANIER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'scussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le jRésident de l'Assembhlee 
nationale, sur le projet àd2 loi tendant à ratifier le décret du 
18 mai 1952 approuvant une délibération prise le 12 novembre 
1951 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, 
demandant la modilication du tarif douanier du téæriloire applr- 
cable aux envois postaux el aériens à caractère privé, (N° 92 
et 255, année 1954.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Ya Doumbia, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Me-durmes, messieurs, noire Assemblee à été saisie 
ar l'Assembiée nétionale d'un projet de loi tendant à ratifier 
e décret du 18 mai 1932 appæouvant une délibération, prise le 
42 novembre 1951 par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
française, demandant la 1nodification du darif douanier du terri- 
toire applicable aux envois postaux et aériens à caractère privé, 
Le but de la délibération est de simplifier ja liquidation des 
doits de douane à percevoir sur des envois de caractère privé, 
expédiés soit par voie postale, soit par voie aérienne et d'une 
valeur ne dépassant pas 3.000 francs €. F. À, au licu d'expé- 
dition. 

Les divers produits qui constituent les envois exigent une 
procédure de liquidation des droits fort longue et complexe par 
suite des exigences administratives douanicres, D'ailleurs cette 
liquidation retarde le dédouanement de dont l'attente peut 
paraitre longue pour les destinataires, En outre, la Fquidation 
de ces droits concerne généralement des sommes peu élevées, 
C'est dire que leur incidence est infime sur les budgets de 
l'Afrique occidentale française. | 

Le service fédéral des douanes à proposé que soit choisi un 
taux moven uniforme: cette idée a été relenue par le grand 
conseil, garantissant ainsi les intérêts du Trésor et des desti- 
nataires. I s'est arrête au taux de 10 p. 100 ad valorem parce 
qu'il repré<ente une {axation moyenne. 


Cette dé:ibération a recu l'accord des ministres intéressés 
Dans ces conditions, voire commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au projet de loi qui 
uous est souris. (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant là parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
d'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique, 

« Article unique, — Est ratifié le décret da IS 1952 appron- 
Vant une délibération du 12 novembre 1991 du grand conseil 


de l'Afrique occidentale francaise tendant à modifier le tarif 
douanier du terriloire applicable aux envos postaux el aériens 
à caractere prive, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(L'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


13 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. -- EATENSION 
DE L'ADMISSION TEMPORAIRE A LA HRESINE SYNTHETIQUE 


Discussion d'une demande d'avis; adopliion d'un avis. 


M, le président. L'mdre du jour appelle la discussion de 14 
demande d'avis, transmise par M. le pr'sident de l'Assemblée 
nationale, sur le proje! de loi tendant à rallier le décret du 
25 juillet 1952 approuvant une delbéralion de commission 
permanente du ürand Conse,l de l'Afrique lentaic frane 
caise en date du 22 janvier 1952 tendant à étendre le régime 
de l'admission temporaire à la résine synthétique entrant dans 


la fabrication des contrepla ques el Job, aunce 


La parole est à M. le rapporieur, 


M. Ya Doumbia, rapporteur de la commission des affaires 
terres, 


messieurs, notre Assemblée à été saisie par 
seinblée nationale d'une demande d'avis sur je projet de loi 
tendant à ratilier le décret du 23 juillet 1952 approuvant une 
délibération de a commiss on permanente du grand conseil de 
l'Afrique occidentale francaise en date du 22 janvier 1932, ten 
dant à éendre le régime de l'admission temporaire À la résine 
synthétique entrant dans la fabrication des contreplaqu 


Le 22 janvier 1952, une délibération avait été prise par le 
g'and conseil de l'Afrique ocridentale française tendafñt à come 
p'éler le chapitre 23 du décret du 14% juin 1932 par ua 
article 130 octes élendant le régime de l'admission temporaire 
à la résine syn'hétique entrant dans la fabrication des contre 
plaques. 


Cette délibération Ja traduction d'une tendanre générale 
du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise à élargir le 
domaine de l'admission temporare. Nous avons déja, dans des 
demandes d'avis précédentes, relevé ce phénomène à des dates 
différentes, mais se situant vers la méme période entre 1949 
et 1952. 

Dans ce lips de temps, l'économie de l'Afrique occijentals 
francaise est allée en se développant; aussi la nécessité d'un 
abaissement des prix de revient s'estælle fat sentir afin que 
les industries naissantes ne sont pas obligces, pour leur rene 
tabilité, de pratiquer des prix élevés à la vente, C'est dans ve 
cadre que l'admission temporaire s'est développée, Pour le cas 
particulier qui nous occupe, le bat de la disposition é'ait d'ap- 
porter toute l'aide possible à l'industrie du placage et da 


contreplaqué récemment en Côte d'Ivoire e! # Jui 
assurer, par le régime snspensif des droits d'entrée cette 
imaliete premiere, lécoutemient plu de ces fabrications sur 
les inarchés extérieurs, 

Si le grand onseil n'avait pas pri telle d po tion, 
résine, parlenterement nécessaire à la fabrication du contre. 
plaqué en Côte d'Ivoire, du fait de son cl m humide 


verail grevée de droits d'entrée nouvant s' 
pour les impor'ations en provenance de ] 
i 20 p. HU pour celles provenant de l'étranger. 


Aussi. nous ne pouvons que nous rallier à l'apnrobat ue 
donne le décret, et votre commission des affaires fina res 
vous demande de donner nn avis favorable au projet de loi qui 


vous est soumis et dont M. le pre dent vous donnera lecture, 
(fpplaudissements à gauche ct au centre 


M. le président. Personne ne demandant la parole da la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur are à 
Ja discussion de l'avis sur le pro t de loi. 

(1 e, consullee decide de isser à la discu (ti de 


l'avis.) 


M. le président, Je don lecture de l'article unieue: 
mque, — Est ralifié le décret du 95 juillet 197% 
appiour nt une délibération prise le 22 [052 par 
permanente du g li eil de l'Afrique 0 le 
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dentale française, relatives 
raire, » 


au régime de l'admissi tem po- 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(L'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est adoplé.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. Antonini, président de la commission des affaire: [iman- 
ciéres. Je demande Ja parole sur l'ordre du jour, 

M. le président. La parole est à M. Antonini, 

M. le président de la commission des affaires financières. es 
chers collègues, des raisons 1npérieuses MM. Delmas 
et Repiquet, respecUverment rapporteurs au fond de la commis- 
sion des affaires financières et teur pour avis de la 
mission des affaires écoonmiques présenter aujourd'hui leurs 
rapports sur li proposition de M. Repiquet #t des membres du 
groupe d'Union française et d'action sociale tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir, au profit des sucres des départe 
ments d'outre-mer, le gemboursement des frais d'approche. En 
conséquence, je demande le renvoi de celte alfaire à la séance 
de jeudi prochain, en tète de l'ordre du jour. 


M. le président. M. le présilent de la commission des affaires 
financieres demande le retrait de la question inserile sous le 
numéro 9 à l'ordre du jour. 


IH n'y à pas d'opposition 
IL en est ainsi décidé. 


RETRAIT DE DEUX PROPOSITIONS 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. Pierre 
Cornet déclare retirer la proposition (n° 27, année 1%53), ten- 
dant à définir, à l'occasion de la conférence interafrivaire du 
travail de Bamako et avant l'exposition européeane de Stras- 
bourg (mai-juin 13) les conditions sociales, économiques 
linancières favorisant un accroissement de la productivité du 
travail et du capital dans les différentes activités ’ag:iculture. 
industrie, services) de FUnion française, proposition qu'il avait 
déposée dans la séance du 29 janvier 1963, 

Acte est donné de ce retrait. 

J'ai reçu une Jettre par laquelle M, Pierre Cornet déclare 
retirer la proposition (n° 143, année 1953) tendant à tirer 
immédiatement les conséquences des conclusions adoptées par 
le Conseil économique minimisant à l'extrême la nécessité et le 
volume des mouvements migratoires au sein de l'Union fran- 
caise, et à élaborer une politique d'ensemble comportant la 
création éventuelle d'un comité central de limmigration, pro- 
position qu'il avait déposée dans la séance du 12 mai 1953, 


Acte est donné de ce retrait, 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du réglement, il 
a été procédé à l'aftichage d'une candidature à une commis- 
Sion. 


Le délai d'une heure est expiré. 


Je n'ai recu aucune opposition, 
En conséquence, je proclame: 


Membre de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales: M. Guirandou N° Diaye, 
en remplacement de M. Saiïdou Djermakore, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance, jeudi 29 juillet, à 135 heures 30, 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 29 juillet 1954, à 15 heures 20, séance publique: 

1° Discussion de la proposition de M. Repiquet et des mem- 
bres du groupe d'Union française et d'action sociale, tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir au protit des sucres des 
départements d'outre-mer le remboursement des frais d'appro- 
che, (N°s 195 et 257, année 1954, — M, Delmas, rapporteur. — 
Avis de Ja commission des affaires économiques, — M. Repiquet, 
rapporteur.) ; 

29 Discussion de la proposition de MM. Jacobson et Fontanet 
ct des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
lire, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures utiles en vue de réserver l'attribution d'une partie suffi- 
sante des crédits du fonds national de Ja productivité aux entre: 
p'ises et organismes de toute nature, situés outre-mer et réa- 
lisant un programme de produetivité, (N°9 20 et 216, année 
195%. -— M. Dède, rapporteur; avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, — M, Fleury, rapporteur, 
ct n° 264, année 1954, avis de Ja commission de l'agric ulture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, -- M. Le Brun 
kéris, rapporteur.) 

a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paroie ? 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-sept heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ 
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NOMINATION DE RAPPORTEUR 


RÉLATIONS EXTRRIEURES 


M. Fontanet à élé nommé rapporteur pour avis de Ja 
(n° année 1954) tendant à le Gouerne- 
à à une revision des plans de Ja defense de la 
Europe-Médilerranée dans le sens préconisé par les parti 
sans de la stratégie périphérique. Renvovée pour le fond à la 
commission de Ja défense de l'Union française. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 27 JUILLET Pi 


Application des articles 80 et Si qu rêgiement ainsi conçus: 

« Art S0 — Toul conseiller qui désrre poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le lerte an président de l'Assembiee, 
qua de conmtunique au Gonvernement. 

« Les questions écrites doivent élre Sormmairement rédigées et ne 
rontenir aucune 1mputation d'ordre personnel À l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être yosées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre » 

« Art 81 — Les queslions écrites sont publiées à 1a suile du 
compte rendu in dans Le mois qui Suit Celle publiation, 
des réponses des manistres doivent égalrment y étre publiées 

« Les minustres ont toutcjois la faculié de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qgu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler tes éte- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne veut excéder un 

« Toute question écrite à laquelle fi n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-de.sus est convertie en question orale son auteur 
Le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celle demande de conversion » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{App'icalion de l'article du rèzleinent de l'Assemblée 
de l'Union francaise.) 


Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Afred Hour: Mine Eboué-Teli; 956 Mine Lefau- 
cheux; #05 M. Hazoumeé, 413 M. 


Affaires ctrangères. 


es M. La Gravicre M Alfted HRouï! M Alfred hour, 


Défense nationale et forces armées 


Nos 229 M. Darange: M. Dorange: 516 M. Dong 125 M. Lane 
lit 


Education nationale. 


Etats associées. 


Nos M, Le Brun 5% M. Aifred hour; M, Theelte 


Finances et affaires économiques. 


Nos M. Aifred Hour; M. La Gravière, 


Justice. 
Ne 520 M. Alfred Hour. 


Sante publ'oue et population. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


440. — jaillel 1051. M. Georges Oudard M. Île 
secretaire d'Etat aux forces armées (air) compe 


prendre afin que sut énravée, dans les delais, la agique 
série d'accidents survenue (REA Traction en 
France, et principalement aux F-Si Thounderiels de la base de Saint 
Dizier (Haute-Marne). Conte Né joe 
de vies humaines, p houle et civiles conter je 
dérables dégâts matériels, prie M, le <ecrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) de bien voidoir lui préciser rsullats d e enqjuclte 
qui na pu manquer d'eire depuis vmps, les sept pre- 
miers sur les avant eu en le nombre d 
dents étant monté à 23 en 1952, à 09 en 1955 el à 26 pour le prenuer 
semestre 1951, 
INTERIEUR 

441. — jiilul 10,1 M. Georges Oudard à M. Île 
ministre de l'intérieur por que 
cesse Je scandate de voir apposer sur les inurs de France, à des fins 
partisanes, affiche qui exploite craellement ‘ if «te 
dats de FUnion francaise sar respecter la douleur des fomuiles des 
morts, des blessés et des prisonnier , à qui est 
inposce la vue de celle Imagerie 


Paris, — lmprunerie des Journaux officiels, 41, qua) Voltaire, 


